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TESTAMENT NOTARIÉ. — DATE. — SURCHARGE. — NULLITÉ. — SI-

GNATURE DES PARTIES ET DES TÉMOINS. — MENTION EXPRESSE. 

Un testament public, dont la date est en partie surchargée, peut-il 
être validé s'il est constaté par la Cour royale que la surcheirge a 
été faite instantanément et sans fraude par le notaire pour réparer 
une omission d'un ou de plusieurs mots échappés à sa plume, et 
non pour substituer une date à une autre ? 

La mention de la signature des parties ne rêsulte-t-elle pas suffi-
samment de ce mol soussigné placé immédiatement après la dési-
gnation des témoins, de la testatrice et du notaire ? 

La première question, que la Cour a résolue affirmativement, est 
la seule qui puisse présenter une difficulté sérieuse. L'article 16 
de la loi du 25 ventôse an XI porte : « Il n'y aura ni surcharge, ni 
» interligne, ni addition dans le corps de l'acte, et les mots surchar-
. gés, interlignés ou ajoutés seront nuls. » 

Cet' article est conçu, comme on le voit, en termes bien formels; 
sous aucun prétexte quelconque, la surcharge, l'interligne ou l'addi-
tion ne peuvent subsister dans les actes notariés; elles y sont répu-
tées non écrites. Cela posé, il va sans dire que si la surcharge porte 
sur une mention constitutive d'une formalité substantielle (la date 
par exemple), le retranchement des mots surchargés, laissant l'acte 
absolument sans date, en entraîne la nullité totale aux termes de 
l'article 12 de la même loi du 25 ventôse an XL 

Peut-on admettre un tempérament, une exception à la disposi-
tion si expresse de l'article 16? On pourrait soutenir la négative en se 
fondant tout à la fois sur la lettre et sur l'esprit de la loi. La lettre, 
comme on vient de le voir, ne permet pas le moindre doute, et l'es-
prit est en parfaite harmonie avec la disposition littérale de l'article 
précité. Le motif en effet de la prohibition qu'il renferme repose sur 
la présomption que toute surcharge, rature ou interligne est présu-
mée faite après coup, hors la présence des parties, et conséquem-
ment dans le but d'ajouter à l'acte, de le modifier ou de le faire va-
loir, alors que sans cette addition ou modification il serait radicale-
ment nul. 

Mais, il faut le reconnaître, la jurisprudence a établi que cette pré-
somption n'était pas juris et de jure, et qu'elle pouvait céder à la 
preuve du contraire. On a distingué le cas où il apparaissait que la 
surcharge, la rature, ou l'interligne avaient eu lieu sur-le-champ et 
de bonne foi de la part du notaire pour réparer une méprise, corri-
ger une erreur matérielle. On a pensé qu'alors les juges pouvaient 
maintenir la correction et par suite le testament ou l'acte dans le-
quel ont l 'avait opérée. 

Spécialement un arrêt de la chambre des requêtes du 3 août, 
1808 a décidé que la surcharge de la lettre c , dans le mot dictée, 
n'opérait pas la nullité du testament, parce qu'il était constant, en 
fait, que cette correction avait eu lieu au moment même de la ré-
daction du testament, et sans fraude de la part du notaire. 

La même doctrine a été admise, mais d'une manière beaucoup 
plus large, relativement à la surcharge de la date, aussi dans un tes-
tament, par arrêt de la Cour royale de Grenoble du 22 février 1809. 

Cette jurisprudence, à laquelle ont adhéré MM. Toullier et Duran-
ton, nous paraît ouvrir un champ bien vaste à l'arbitraire des Tribu-
naux. Admettre qu'il appartient aux Cours royales d'apprécier le ca-
ractère et la moralité des surcharges dans les actes publics et sur-
tout dans les testamens, leur donner le droit de les maintenir sous 
un prétexte plus ou moins admissible , c'est évidemment effacer de 
la loi du 25 ventôse an 11 la disposition de l'art. 16, ou du moins lui 
enlever toute son efficacité; c'est priver les parties d'une garantie es-
sentielle et autoriser les abus les plus graves. Si, en effet, la surcharge ne 
porte quelquefois que sur un mot insignifiant, comme la lettre c dans 
le mot dictée (espèce de l'arrêt du 3 août 1808) , elle peut souvent s'ap-
Pliquer à des mentions substancielles dont l'omission entraîne la nullité 
de l'acte. 11 est vrai que, même relativement à la date, la Cour royale 
ae Grenoble, dans son arrêt précité du 22 février 1809, pousse l'in-
Uulgence à ce point qu'elle décide que la surcharge, dans ce cas, 
Peut ne pas entraîner ia nullité du testament, si, « la date étant er-
ronée, le notaire l'a retouchée de suite pour corriger son erreur. » 
Mais, à cet arrêt, on peut en opposer un autre de la chambre des 
lequètes, du 20 février 1821, qui a statué en sens contraire, et qui 
pour cela, n'implique aucune contradiction avec celui de 1808, parce 
que, dans celui-ci, il ne s'agissait que d'une lettre insignifiante, et 
que, dans 1 arrêt de 1821, la surcharge avait un caractère de gravité 
Plus prononcé. 
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L'acte se terminait par ces mots : « Fait et arrêté maison susdite, 
» présens témoins requis ou appelés avec la dame Moreau èt 
» nous notaire soussignés. » 

Demande en nullité du testament 1° pour surcharge non approu-
vée de la date ; 2° pour défaut de mention expresse de la signature 
de la testatrice et des témoins. 

Le légataire soutint que le testament était valable, et voici com-
ment il expliquait le fait de la surcharge : » En écrivant la date, le 
notaire, après avoir tracé les mots mil huit, crut être arrivé au 
dernier mot du millésime mil huit cèfit huit, et il écrivit immédia-
tement les trois lettres de la préposition sur qui devait précéder 
l'énonciation de l'heure de la confection du testament , sur les deux 
heures et demie après midi; mais aussitôt après avoir tracé le mot 
sur, il s'aperçut de son erreur et recouvrit ce mot avec les deux 
mots cent huit. » 

On faisait résulter de là deux circonstances favorables au maintien 
du testament : 1° l'instantanéité de la surcharge ; 2° l'absence de 
toute fraude de la part du notaire, qui n'avait eu que l'intention 
fort innocente, non de substituer une date à une autre, mais de ré-
parer une omission reconnue aussitôt que commise. 

Le Tribunal de Mamers ordonna l'exécution du testament, et la 
Cour royale d'Angers confirma cette décision par arrêt du 18 mai 
1837. 

Pourvoi en cassation 1° pour violation des articles 16 et 68 de la 
loi du 25 ventôse an XL 

2° Violation du même article 68 et de l'article 14 delà même loi 
pour défaut de mention expresse de la signature de la testatrice et 
des témoins. 

M
e
 Béguin, avocat des héritiers naturels de la testatrice, a déve-

loppé ces deux moyens à l'audience 

La Cour, au rapport de M. Bayeux, et sur les conclusions confor-
mes de M. Nicod, avocat-général, a rejeté le pourvoi par l'arrêt dont 
suit la teneur : 

« Attendu que l'arrêt attaqué a reconnu en fait que la surcharge 
de la date du testament avait été faite sans fraude, qu'elle n'avait 
point eu pour objet de substituer une date à une autre, qu'elle avait 
eu lieu instantanément; que les mots surchargés sur /espar les deux 
mots cent huit , étaient encore visibles, ct ne laissaient aucune in-
certitude, aucun doute sur ce qui était d'abord échappé à la plume 
et sur ce qui l'avait remplacé; d'où suit que l'arrêt ajustement dé-
cidé qu'il existait une date dans le testament, puisqu'il a puisé les 
motifs de cette décision dans les circonstances intrinsèques de l'acte, 
circonstances que les juges de la cause avaient le droit d'apprécier. 

» Sur le deuxième moyen , 

» Attendu que si les art. 14 et 68 de là loi du 25 ventôse an XI 
exigent la mention de la signature des parties dans les actes notariés, 
ils ne prescrivent pas de formule sacramentelle pour indiquer cette 
mention ; 

» Attendu qu'elle résulte, dans l'espèce, d'une manière expresse 
des derniers termes du testament, ainsi conçus : « Fait et arrêté 
» maison susdite, présents... témoins requis oïi appelés avec ladite 
» dame Moreau, et nous, notaire soussignés; » 

» Que, dès-lors, il n'y a violation de l'art. 16 ni des articles 14 et 
68 de la loi du 28 ventôse an XI ; 

» Rejette, etc.» 

, COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. Portalis , premier président. ) 

Audience du 30 mai. 

DELAI. ASSIGNATION. ILE DE CORSE. 

1° Quel est le délai dans lequel le défendeur domicilié en Corse 
peut être assigné devant la chambre civile de la Cour de cassa-
tion ? 

2° Un citoyen inscrit sur la liste des électeurs appelés à nommer les 
conseillers de département et d' arrondissement, a-t-il qualité pour 
demander la radiation d'un citoyen porté sur la liste des électeurs 
pour la Chambre des députés ? (Non résolu.) 

3° Le tiers qui réclame la radiation d'un électeur doit-il déposer, à 
peine de déchéance, à la préfecture l'original ou la notification 
qu'il a dû faire à cet électeur, en même temps que les pièces à 
l'appui de sa réclamation ? (Non résolu.) 

La première de ces questions, à laquelle la réunion prochaine du 
collège électoral de Bastia, convoqué pour le 13 juin prochain, 
donne de l'importance, a été soulevée aujourd'hui devant la chambre 
civile à l'égard d'un pourvoi formé par M* Scribe au nom des sieurs 
Sabotiani Ange et Capellini, contre deux arrêts de la Cour royale de 
Bastia qui prononcent leur radiation de la liste électorale. Ce pourvoi, 
admis par la chambre des requêtes, fut notifié, le 24 février 1838, 
aux tiers qui avaient fait prononcer la radiation, avec assignation 
dans les délais du règlement. L'affaire ayant été appelée aujourd'hui 
à l'audience , M

e
 Rigaud a demandé un sursis fondé sur ce que le 

délai de l'assignation n'était pas expiré. Le règlement de 1738, a-t-
il dit, qui règle la procédure en cassation, ne statue rien sur la Corse, 
qui, à cette époque, n'appartenait pas à la France. Une loi du 1S fé-
vrier 1793 déclare bien que les pourvois pourront être formés par 
les habitans de la Corse dans les 6 mois de la signification du juge-
ment attaqué , mais ne s'explique pas sur les délais de l'assign ation 
devant la chambre civile. Dans l'absence de loi spécial e , il faut , dit 
M

e
 Rigaud, s'en référer aux usages de la Cour qui on t fixé ces dé-

lais à six mois. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Tarbé, avocat-géné-
ral, a décidé qu'à défaut de loi spéciale, il fallait s uivre l'article 
73 du Code de procédure civile, formant le droit com mun en cette 
matière, et qui n'accorde que deux mois pour compar aître aux ha-
bitans de la Corse ; en conséquence, elle a ordonné qu' Userait passé 
outre à l'examen du fond, et, donnant défaut conlre le s défendeurs, 
après un long délibéré dans la chambre du conseil, el le a ordonné 
un avant faire droit, pour l'apport à son greffe d'un ex trait des listes 
électorales et de l'arrêté du préfet. 

Les élections devant avoir lieu le 13 juin, cet arrêt empêchera les 
demandeurs d'y prendre part, leur radiation de la liste ayant été 

prononcée par deux arrêts qui subsistent encore, et i iont l'exécution 
n'est pas arrêtée par le pourvoi. 

— A la même audience, la Cour a rejeté le pourvoi formé par la 
demoiselle Bouvier contre un arrêt de la Cour de Poitiers du 2» 

mai 1834, qui décide, en faveur du sieur Contreau, que l inexécution 

d'une promesse de mariage ne peut donner lieu à des dommages-
intérêts, sauf le cas où la partie aurait éprouvé un préjudice réel par 
suite du déFaut de mariage. (Plaidant M

es
 Gahsset et Lacoste. ) 

La jurisprudence est depuis long-temps fixée dans ce sens. 

COUR ROYALE DE PARIS (2e chambre). 

(Présidence de M. Hardoin.) 

Audience du 17 mai. 

CONTRAT D'UNION.—ACTION INDIVIDUELLE DES CRÉANCIERS.—CESSION 

DE BIENS. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

Après la dissolution de l'union des créanciers, chacun d'eux peut 
exercer individuellement ses droits conlre le failli, même par voie 
de contrainte par corps, sans être tenu d'établir que le failli pos-
sède des biens à l'aide desquels il pourrait se libérer ; celui

:
ci ne 

peut se soustraire à la contrainte par corps que par la cession de 
' biens. 

L'action du créancier peut, en ce cas, paraître rigoureuse; on 
hésite en effet à penser qu'une poursuite puisse être exercée utile-
ment contre un failli dont tout l'actif vient d'être partagé entre ses 
créanciers, s'il n'est pas démontré que le débiteur est revenu depuis 
à meilleure fortune. Cette considération a influé puissamment sur 
la jurisprudence. (Voir deux arrêts de la Cour de Pans des 17 juil-
let 1824 et 23 février 1833.) Cette jurisprudence toutefois est loin 
d'être unanime. Les principes de la loi, en matière de contrat d u-
nion et de cession de biens, ne laissent subsister, en thèse de droit, 
aucun doute sur ce point que la cession de biens est la seule voie 
ouverte au failli, après contrat d'union, pour se soustraire à la con-
trainte par corps, et que chaque créancier peut, après la dissolution 
de l'union, exercer son action individuellement contre le failli sans 
être soumis à cette condition souvent impossible de justifier que le 
débiteur possède réellement des valeurs qui puissent tourner au 
profit du créancier. La loi conserve ainsi tous les intérêts ; car si le 
failli est malheureux et de bonne foi, il obtiendra le bénéfice de la 
cession de biens, et sera ainsi soustrait à la contrainte par corps ; s il 
est de mauvaise foi, il ne mérite pas l'indulgence des créanciers, et 
la rigueur de l'action devient alors justice. » 

C'est en ce sens que la Cour vient de statuer par înfirmation d un 
jugement du Tribunal de commerce de la Seine. L'arrêt fait suffi-
samment connaître les faits de la cause et les moyens de droit res-
pectivement invoqués. 

Voici le texte de l'arrêt * 
« Considérant que, par suite du contrat d'union formé, le 1« avril 

1824, entre les créanciers de la faillite Coutan et compagnie, le syn-
dic a rendu son compte dans la forme prescrite par la loi; qu il re-
suite de ce compte qu'aucun actif n'ayant été recouvré, aucune ré-
partition n'a eu lieu entre les créanciers du failli ; 

» Considérant, en droit, que le contrat par lequel les créanciers 
d'une faillite s'unissent à l'effet de recueillir et de partager ce qui 
reste de valeurs dans la faillite, ne libère le débiteur que de la por-
tion de ses dettes éteintes par la répartition faite de son actif entre 
les créanciers; qu'il reste sous le poids de tout son passif alors que, 
comme dans l'espèce, les opérations de la faillite sont terminées, 
sans qu'aucune répartition ait eu lieu ; que chacun des créanciers, 
par la dissolution de l'union, rentrant dans tous ses . droits, peut 
exercer individuellement contre son débiteur toutes les actions qui 
lui appartenaient avant la faillite; qu'au nombre de ces droits se 
trouve celui de contraindre le débiteur par corps au paiement de 
ses obligations, lorsque le créancier, comme dans la cause, n'a point 
formellement et personnellement renoncé à cette voie d'exécution; 

» Qu'en vain, pour affranchir le failli de la poursuite de ses créan-
ciers, on opposerait la dépossession qu'il vient de subir et le partage 
de tout son actif opéré entre ses créanciers ; qu'en effet , îndepen-
ment des biens dont il a été dépouillé, le failli est toujours soumis à 
l'action personnelle de ses créanciers ; que, de plus, ces biens peu-
vent être d'un moment à l'autre remplacés par un nouvel actif que 
les créanciers ont le droit de saisir comme leur gage ; 

» Considérant enfin que la loi offre au failli un refuge contre les 
poursuites trop rigoureuses de ses créanciers dans la faculté quelle 
lui donne de réclamer la cession de biens ; que, par cette voie, qui lui 
est encore ouverte après la dissolution du contrat d'union, le débiteur 
malheureux et de bonne foi peut se soustraire à des persécutions 
sans objet en réservant à ses créanciers tout l'actif qu'il pourra re-
cueillir par la suite ; 

» Infirme ; au principal, condamne Coutan par les voies de droit , 
et même par corps, à payer à Berryer, dans le délai de trois mois , 
le montant des billets dont il s'agit. » 

(Plaidant M
e
 Horson pour le sieur Berryer, appelant, et M

e
 Du-

quenel pour le sieur Coutan, intimé.—Conclusions conformes de M. 
Berville, avocat-général.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (8e
 chambre). 

(Présidence do M. Michelin.) 

Audience du 26 mai 1838. 

Deux jugemens rendus l'un par le Tribunal de police de Pantin, 
l'autre par le Tribunal dé police de Vincennes, ont été déférés, sur 
appel, à la 8e chambre. 

Les décisions que cette chambre vient de rendre ayant tout à la 
fois un intérêt général, et, aussi, un intérêt spécial pour les deux 
grandes communes qu'elles concernent particulièrement, nous 
croyons utile de les faire connaître. 

INous nous bornons à rapporter le texte du jugement, qui fait 
suffisamment comprendre l'objet de la contestation. 

Première espèce. — LE SIEUR LALLEMAND CONTRE LA COMMUNE DE 

BELLEV1LLE. — PROJET D'ALIGNEMENT. — CONSTRUCTIONS NOU-

VELLES. 

Le projet d'alignement d'une rue met-il obstacle à ce que lespro-
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( 766 ) 

I 

du terrain compris dans l'alignement projeté, si d'ailleurs ils ne 
consolident pas le mur de face ? (Non.) 

«Le Tribunal, après avoir entendu Me Coppin dans une discussion 
approfondie, en avoir délibéré conformément à la loi, reçoit Lallemand, 
appelant du jugement rendu contre lui, le 8 mars dernier, par le 
Tribunal de simple police du canton de Pantin, qui le condamne à 2 
fr. d'amende et aux frais, pour contravention à un arrêté de l'autori-
té municipale de Bellevillc, et à démolir deux pavillons élevés par 

lui; . . 
» Statuant sur son appel : 
» Attendu que s'il appartient aux maires de donner les alignemens 

pour toutes les constructions nouvelles à élever sur la voie publi-
que, ainsi que pour toutes les constructions anciennes qui devraient 
être réparées dans leurs parties inférieures, il ne peut résulter de 
ces principes consacrés par la législation et la jurisprudence que le 
droit des maires pût s'étendre sur des constructions que des pro-
priétaires voudraient élever sur des terrains joignant la voie publi-
que, lorsque, par ces travaux, ils n'ont apporté aucun changement 
à l'état des choses existant sur cette voie publique; 

» Attendu que le propriétaire du terrain sur lequel une rue doit 
être ouverte ou élargie en a la libre disposition jusqu'à l'expropria-
tion; qu'aucune interdiction de bâtir ou de réparer les constructions 
existantes ne peut lui être faite sous le motif qu'un plan avait été 
projeté ou même arrêté par la commune, mais non encore admis et 
autorisé par ordonnance du Roi; 

» Attendu que, par l'édit de 1767 et l'arrêt du conseil de 1765, il 
n'a été statué qu'à l'égard des constructions à élever ou réparer sur 
la voie publique ; que la déclaration de 1783 a consacré ces mêmes 
principes ; 

» Attendu que s'il a toujours été tenu pour constant à l'égard des 
murs de face joignant la voie publique, que le propriétaire ne pou-
vait ni les relever ni les consolider sans avoir au préalable obtenu la 
permission de l'autorité, il y a lieu, dans l'espèce, d'examiner si, par 
fa construction des deux petits pavillons dont la destruction a été 
ordonnée, Lallemand avait eu en vue de consolider ou réparer le 
mur de face de sa propriété sur la rue de la Mare ; 

» Attendu que l'inspection des lieux prouve évidemment qu'il n'a 
pas eu l'intention de réparer ou consolider ce mur dont l'état de vé-
tusté sur la rue n'a pas été changé ainsi que son chaperon ; que 
seulement, dans l'intérieur de la propriété, la partie de ce mur fai-
sant un des côtés de ce pavillon a été blanchie et appropriée; que la 
construction légère de ces pavillons, élevés sur pans de bois et 
à hauteur de rez-de-chaussée, ne pourrait aucunement retarder la 
destruction d'un mur dont le surplomb est sur la voie publique; 

;
» Attendu que Lallemand n'a jamais demandé à l'autorité munici-

pale aucune permission ni autorisation pour élever ces deux pavil-
lons; que leur construction ne peut être considérée comme contrai-
re aux dispositions d'un arrêté du maire de'Belleville, du 19 no-
vembre 1835, cet arrêté ne statuant que sur une demande formée 
tar Lallemand le 14 octobre précédent, et tendant à être autorisé à 

.'aire élever un pan de bois au-dessus de la porte cochère de sa mai-
son, donnant sur la rue de la Mare, autorisation qui lui a été refu-
sée malgré l'avis de l'architecte voyer, qui pensait, conformément 
aux lois et réglemens, que cette autorisation devait être accordée, ne 
s'agissant que de travaux à fin de surélévation ; 

» Attendu qu'en admettant que les deux pavillons auraient été 
construits contrairement à un arrêté du maire, et qu'il y aurait con-
travention, aucunes poursuites ne pouvaient plus être dirigées con-
tre Lallemand, l'action publique étant prescrite depuis long-temps, 
plus d'une année s'étant écoulée depuis le moment où elle aurait 
été commise; 

» Attendu qu'il a été allégué par Lallemand, et non contesté parle 
maire de Bellevillc, que la construction .desdits oavillons remontait 
aux années 1833 et 1834, époque .où les proje s d' dignement et d'é-
largissement de la rue de la Mare n'étaient qu'i l'étude, une en-
quête n'ayant eu lieu que postérieurement au 22 juillet 1834, où les 
projets du maire ont été soumis au conseil municipal de la com-
mune ; 

» Attendu que si on admettait que la sommation faite à Lalle-
mand le 30 avril 1833 et le procès-verbal du maire du 3 mai sui-
vans, avaient eu lieu afin d'obliger le sieur Lallemand à faire démo-
lir des constructions qu'il faisait élever sur sa propriété , rue de la 
Mare , étaient motivés par la construction des deux pavillons , la 
prescription de l'action publique serait encore acquise, plus d'une 
année s'étant écoulée depuis ce commencement de poursuites jus-
qu'au jugement dont est appel; 

» Par ces motifs, le Tribunal dit qu'il a été mal jugé , bien appelé ; 
déclare prescrite l'action intentée à Lallemand; émendant, décharge 
l'appelant des condamnations prononcées contre lui. 

Deuxième espèce. — LA LISTE CIVILE CONTRE LA COMMUNE DE VIN-

CENNES. — ASSAINISSEMENT DU PARC DE VINCENNES. — ÉCOULE-

MENT DES, EAUX. — CURAGE DES CANAUX. 

La liste civile doit-elle contribuer au nettoyage et curage des canaux 
qui reçoivent les eaux pluviales et ménagères de la commune de 
Vincennes ? (Oui.) 

«Le Tribunal ayant entendu Me Barillon, et après en avoir délibéré 
conformément à la loi, reçoit en la forme la liste civile appelante du 
jugement rendu par le juge-de-paix du canton de Vincennes ; 

» Statuant sur ledit appel ; 

» Attendu qu'il est constant en fait que les terrains sur lesquels 
ont été bâties les maisons composant la commune de Vincennes ont 
fait partie du domaine de la couronne; que toute la partie de ce ter-
rain qui se trouvait en face le château était occupée par la basse-
cour de cette résidence royale ; 

» Attendu que le roi Louis XVI, ayant voulu mettre un terme 
aux abus qui existaient à l'égard des concessions faites par son do-
maine de partie de ces terrains à differens titres , a, par arrêt rendu 
en son conseil le 10 mars 1779, réglé les mesures qui seraient à 
prendre à cet égard , le mode des concessions qui seraient défini-
tives et les obligations qui devraient être imposées aux concession-
îaires quant aux constructions qui seraient à élever, et à l'aligne-
ment des rues et places, fixé par le plan général qui fut alors levé 
par ordre de l'administration des domaines ; 

\ttendu que cet arrêt de 1779 a réglé et déterminé la direction 
qui devrait être donnée aux eaux pluviales et ménagères du nou-
veau village, dont l'écoulement avait lieu par le parc ; qu'il a été 
>rdonné que les propriétaires des terrains portant sur ledit plan les 
numéros 64 et suivans, tenant et aboutissant sur la petite mare de 
lix pieds de large, laissés pour l'écoulement de la basse cour de 
Vincennes dans ledit parc, « seraient tenus d'entretenir et nettoyer 
■ le ruisseau servant audit écoulement, de manière à ce qu'il ne 

puisse arriver aucun engorgement, et ce sous les peines qu'il appar-

• tiendra ; » ,.. . , . 
» Attendu que le Roi, en imposant aux concessionnaires des ter-

ains bornant cette petite ruelle l'obligation d'entretenir le ruisseau 
■t d'empêcher qu'il puisse y arriver aucun engorgement, entendait 
iécessairement s'imposer l'obligation do prendre sur les domaines 
eS mesures nécessaires pour que l'écoulement s opérât avec facilite 

•t sans engorgement ; 
» Attendu qu'en 1832, ct à une époque où la loi n'avait pas enco-

e déterminé quels seraient les domaines qui composeraient la liste 
ivile-, les travaux extraordinaires exécutés par l'état et le départe-
aerit de la Seine, ont été motivés non-seulement dans l'intérêt de 
i salubrité des communes de Vincennes , Fontcnay-sous-Bois et 
'ogont-sur-Mamo, mais encore pour arrêter les graves detonora-
orîs qui résultaient, dans le parc de Vincennes, des inares d'eau 
■tide et stagnante; que l'exécution «le ces travaux n'a pu changer 
■i ce qui la concerne les obligations de la liste civile, quant au net-
nage et curage des canaux servant à l'écoulement des eaux, ce 
'ttoyage et ce curage ayant toujours été ou dû êtrefaitspar lo dd-
i, ne de la couronne, intéressé, à. la conservation tic la partie du 

parc détériorée par la stagnation *, des eaux; qu'il n'y a lieu d'exa-
miner dans l'espèce si la liste civile peut être tenue de réparer ou 
d'entretenir seule les canaux souterrains substitués aux canaux à 
ciel ouvert et aux bassins qui existaient avant, mais seulement si elle 
ne doit pas être tenue de faire exécuter, d ns toute l'étendue du 
parc, les travaux de nettoyage et de curage reconnus indispensables 
pour assurer l'écoulement des eaux, et empêcher leur engorgement; 

«-Adoptant au surplus les motifs du premier juge, le Tribunal dit 
qu'il a été bien jugé, mal appelé du jugement du juge-de paix qui 
met les travaux de nettoyage et de curage dont il s'agit à la charge 
de la liste civile, et condamne cette dernière aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Bourget.) 

Audience du 29 mai 1838. 

L'ADMINISTRATION DE L'ENREGISTREMENT CONTRE JAMES ROLLAC. 

Le privilège du Trésor, pour le recouvrement des frais et amendes 
en matière criminelle ct correctionnelle, peut-il être exercé sur 
les biens du condamné, lorsque celui-ci est en faillite, et que l'ar-
rêt de condamnation n'a été rendu qu'après le jugement déclarati f 
de faillite ? 

Voici le jugement rendu parle Tribunal (Voir les faits dans la 
Gazette des 'Tribunaux du 18 mai) : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 2098 du Code civil, le Trésor 
ne peut acquérir de privilège au préjudice des droits acquis antérieu-
rement à des tiers; 

«Attendu que l'effet immédiat du jugement déclaratif 1 de faillite, 
en dépossédant lo failli, et faisant passer l'administration de ces biens 
aux mains des roprésentans de la masse, est de fixer irrévocable-
ment le droit respectif de chaque créancier au jour où le débiteur 
a suspendu ses paiemens; qu'à dater de ce jour les créanciers ont 
une main-mise surtout ce que possédait leur débiteur pour se le 
partager après vérification de leurs Créances, et suivant les formes 
indiquées par la loi; 

•> Attendu que James Rollac a été déclaré en faillite le 14 janvier 
1831; que s'il a encouru postérieurement une condamnation par suite 
de complicité dans la banqueroute Demianay, cette condamnation, 
qui lui est personnelle, ne saurait nuire au sort de ses créanciers 
légalement saisis avant qu'elle eût eu lieu; qu'en vain l'on prétend 
queja condamnation, quoique postérieure à

;
 la faillite, étant basée sur 

des faits qui l'avaient précédée, ses effets peuvent rétroagir au jour 
où le délit déclaré constant existait; que ce serait mettre un coupa-
ble là où il n'y avait qu'un accusé; qu'évidemment les droits du Tré-
sor ne résultent que de la condamnation, et qu'il n'y a eu d'action 
que du jour où elle a été prononcée; 

• Attendu que si par des engagemens souscrits par un failli du-
rant l'état de faillite, ou par des condamnations obtenues contre lui 

f postérieurement au jugement déclaratif de faillite, et par des faits 
auxquels elle n'a pas donné naissance, on pouvait acquérir des droits 
dans- la masse, il arriverait qu'il ne serait plus possible aux créan-
ciers de mesurer l'étendue de leur perte sur la position reconnue 
et vérifiée du failli, exposés qu'ils seraient à la merci de leur débi-
teur et forcés de reconnaître sans cesse un passif imprévu et sans 
bornes ; 

» Attendu, au surplus, que le partage de l'actif dans une faillite 
n'est pas autre chose que la restitution aux créanciers d'une faible 
partie de ce qu'ils avaient confié à leur débiteur, et qu'à ceux-là seuls 
qui sont pour quelque chose dans le naufrage doit appartenir le droit 
d'en partager les débris ; 

. ». Par ces motifs, le Tribunal, vu le rapport de M. le juge-com-
missaire, et y ayant égard, déclare l'administration de l'enregistre-
ment mal fondée dans sa demande, et la condamne aux dépens. » 

EMIMELLE» 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

( Présidence de M. Choppin d'ArnouvilIe. ) 

Audience du 25 mai. 

DIFFAMATION. COLLEGE ELECTORAL. ■ COMPETENCE. 

Un collège électoral peut-il être considéré comme un corps consti-
tué ? 

En conséquence, l'action en diffamation des électeurs composant ce 
collège est-elle de la compétence des Cours d'assises ou bien des 
Tribunaux correctionnels ? 

Est-ce devant les juges de la résidence des plaignans ou bien devant 
le Tribunal du domicile du prévenu et du dépôt du journal dans 
lequel ont été insérés les articles incriminés, que le prévenu doit 
être traduit ? 

M. Vigier, député de Vannes, ayant été réélu par le même collège 
au commencement de novembre dernier, le journal qui s'imprime à 
Nantes sous le titre de National de l'Ouest inséra à ce sujet, dans 
ses numéros du 9 et du 19 novembre, deux articles qui furent re-
gardés comme injurieux et diffamatoires contre la majorité des 
électeurs qui lui avaient donné ce nouveau mandat. Trente-six élec-
teurs déposèrent entre les mains du. procureur du Roi de Vannes 
une plainte en injures et diffamation contre le sieur Victor Mangin, 
gérant de ce journal. Le 5 janvier dernier, ce magistrat cita, à sa 
requête et en vertu de cette plainte, ledit gérant devant le Tribunal 
correctionnel de Vannes. Le prévenu opposa une double exception 
d'incompétence à l'action du ministère public. 

La première fondée sur ce que, les électeurs étant un corps con-
stitué, ou tout au moins des agens ou dépositaires de l'autorité pu-
blique, le délit rentrait dans les attributions des Cours d'assises, aux 
termes de l'article 1« de la loi du 8 octobre 1830. 

La deuxième fondée sur ce qu'en tout cas, la poursuite ayant eu 
lieu à la requête du ministère public, le Tribunal de Nantes, étant 
celui du domicile du prévenu et du lieu du dépôt du journal incri-
miné, était seul compétent, aux termes du paragraphe 1 er de l'arti-
cle 12 de la loi du 26 mai 1819. 

Par jugement du 17 janvier, le Tribunal de Vannes admit le dou-
ble dôclinatoire, et renvoya le ministère public à se pourvoir devant 
qui de droit ; 

Sur l'appel relevé par le procureur du Roi de Vannes, la Gourde 
Rennes a, par arrêt du 15 février dernier, rejeté l'exception d'incom-
pétence ralionc materhn, mais elle a confirmé la disposition du ju-
gement qui reconnaît l'incompétence ralione loci, ct renvoyé les par-
ties devant le Tribunal correctionnel de Nantes. 

La disposition inlirmative de cet arrêt a été l'objet d'un pourvoi 
formé par le sieur Victor Mangin, et développé à l'audience par S* 
Nacliet, son avocat ; la disposition affirmative a été attaquée par M. 
le procureur-général à la Cour royale de Hennés, pour violation et 
fausse interprétation du dernier paragraphe de l'article 12 de la loi 
du 26 mai 1819. 

La Cour a statué sur ce double pourvoi par l'arrêt qui suit, rendu 
conformément aux conclusions de M. Hébert, avocat-général : 

» Ouï le rapport de M. Vincens-Saint-Laurent, conseiller; les oh 
servations de M 1' Naehet, avocat du sieur Victor Mangin, et les con-
clusions de M. Hébert, avocat-général ; 

i La Cour joint les pourvois de Victor Mangin 6t du procureur-

général près la Cour royale de Bennes, contre l'arrêt de 
Cour du 15 février dernier, et y statuant : Ce«e 

» En ce qui touche le pourvoi de Victor Mangin, 

» Attendu que, d'après l'article 14 de la loi du 26 mai 1819 a - A 

roge à l'article 13 de la môme loi, les délits de diffamation nar 

de publication quelconque envers les particuliers sont de la Ynm
 0ie 

tence des Tribunaux correctionnels; mPé-
» Que les électeurs ne sont ni les dépositaires ni les aeen 

l'autorité publique; qu'ils prennent part à l'élection en vertn a
e 

droits qui leur sont propres et personnels; que les actes qui
 0

<V ?e 

tuent l'exercice des droits politiques ne sont point nécessairem 
des actes faits dans un caractère public ; que pour agir en qualité?' 
citoyens, les électeurs n'en agissent pas moins comme simplet 
ticuliers; r Par-

» Qu'un collège électoral ne peut avoir un autre caractère nu
P 

lui des individus qui le composent, ni dès-lors être considéré com 
un corps constitué dans le sens des lois des 17 et 26 mai 1819- „ 
d'ailleurs le demandeur n'était pas poursuivi comme coupable fo^t 

famation envers un collège électoral, mais bien envers des électe 
qui avaient individuellement porté plainte contre lui ; Urs 

» Qu'ainsi la Cour de Rennes, en déclarant la juridiction corr 
tionnelle compétente , n'a point violé l'art. 13 de la loi du 9R 5" 

1819; ma i 
» La Cour rejette le pourvoi et condamne Victor Mangin à l'am.^ 

del50fr.; ai amende 

» En ce qui touche le pourvoi du procureur général, 
» Vu l'art. 12 de la loi du 26 mai 1819, portant : 
» Dans les cas où les formalités prescrites par les lois et résle 

mens concernant le dépôt auraient été remplies, les poursuites à I 
requête du ministère public ne pourront être faites que devant le 
juges du lieu où le dépôt aura été opéré ou de celui de la résidene 
du prévenu. En cas de contravention ci-dessus rappelées, concer 
nant le dépôt, les poursuites pourront être faites, soit devant le juo-p 

de la résidence du prévenu, soit dans les lieux où les écrits et autres 
instruirions de publications, auront été saisis; dans tous les cas la 

poursuite à la requête de la partie plaignante pourra être portée de 
vant les juges de son domicile, lorsque la publication y aura été er" 
fectuée ; 

» Vu aussi l'article 215 du Code d'instruction criminelle ; 
» Attendu que l'article 12 de la loi du 26 mai 1819, d'après son 

texte même, n'exige point, pour donner compétence en matière de 
diffamation ou d'injures au juge du domicile de la partie plaignante 
qu'elle se soit constituée partie civile; 

» Que dans cette loi le législateur ne s'est point occupé de la pro-
cédure par citation directe autorisée par l'article 182 du Code d'in-
struction criminelle, qu'il a laissée sous l'empire des règles déjà 
existantes ; qu'il n'a disposé que pour le cas où l'on suivrait, soit afin 
de s'assurer l'avantage d'une saisie préalable, soit par tout autre 
motif, la procédure nouvelle qu'il établissait; que l'article 12 dis-
tingue donc, quant à la compétence, non pas entre cette procédure 
nouvelle où le ministère public est toujours l'agent, principal de la 
poursuite et la procédure par citation directe, mais bien entre le cas 
où le ministère public seul intéressé agit d'office, et celui où il a»it 
sur la plainte ou la réquisition de la partie lésée; 

» Que la compétence du juge du domicile de la personne diffamée 
a été établie, afin que la réparation pùt être obtenue là où le préju-
dice avait été réellement causé; que ce motif est également appli-
cable quelle que soit la forme employée pour demander cette répa-
ration à la justice ; 

» Que l'interprétation contraire aurait pour résultat de priver 
du bénéfice de cette disposition tous les aépositaires et agens de l'au-
torité publique diffamés qui ne peuvent agir par voie de citation di-
recte, puisque cette forme do procéder n'est point admise devant la 
cour d'assises, seule compétente pour connaître des diffamations 
dont ils peuvent avoir à se plaindre ; 

» Attendu que dès-lors la poursuite dirigée par le ministère pu-
blic, sur la plainte des parties domiciliées dans l'arrondissement de 
Vannes, pour des diffamations contenues dans des journaux distri-
bués à Vannes, avait été compétemment portée devant le Tribunal 
correctionnel de Vannes ; que la Cour de Rennes, en infirmant sur 
un autre motif le jugement par lequel ce Tribunal s'est déclaré in-
compétent, devait donc retenir la cause et y faire droit, en exécu-
tion de l'article 215 du Code d'instruction criminelle ; 

» Qu'en refusant de le faire sous le prétexte qu'il s'agissait d'une 
poursuite à la requête du ministère public, elle a violé tant ledit 
article 215 que l'article 12 ci-dessus transcrit de la loi du 26 mai 1819; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annule l'arrêt de la Cour royale 
de Rennes, chambre correctionnelle, du 15 février dernier, en ce 
qu'elle n'a point retenu le fond et l'a renvoyé devant le Tribunal cor-
rectionnel de Nantes; et, pour être statué, quant au déclinatoire 
fondé sur ce que la poursuite devait être faite à Nantes et non à 
Vannes, sur l'appel interjeté par le procureur du Roi près le Tribu-
nal correctionnal de Vannes du jugement rendu audit Tribunal le 17 
janvier 1838, renvoie Victor Mangin et les pièces du procès instruit 
contre lui devant la Cour royale d'Angers, chambre des appels de 
police correctionnelle,,. » 

COUR D'ASSISES DU LOIRET (Orléans). 

(Correspondance particulière.; 

Présidence de M. le conseiller Beyne. — Audience dit 26 avril. 

FAUX MONNAYEURS. 

Jean Courboulès et Pierre Colson comparaissent devant la Cour 
d'assises sous l'inculpation d'avoir contrefait des monnaies d'argent 
ayant cours légal en France, en fabriquant de fausses pièces d'un 
franc et de deux francs, et Georges Delage et Guillaume Lestrade-
d'avoir participé à l'émission de cette fausse monnaie. 

Voici tes faits tels qu'ils résultent de l'acte d'accusation : 
Depuis quelque temps des pièces fausses d'un franc et de deui 

francs avaient été émises dans Orléans, notamment pendant les pre-
miers jours de février. Une grande quantité de ces pièces furent re-
çues dans les faubourgs d'Orléans et dans le bourg d'Olivet. Toutes 
étaient données de la même manière, c'est-à-dire à la nuit tombante, 
et offertes à des marchands de menues denrées à qui des objets de 
la valeur de quelques sous étaient demandés. Toutes les p^c8S 

avaient le même aspect ; elles accusaient donc une môme fabricatioa-
Les choses étaient dans cet état, et les soupçons de la pillée se trou-
vaient éveillés, lorsque, le 31 janvier, des enfans trouvèrent cacHJ» 
»jus une pierre, dans le champ Saint-Euverte, à Orléans, un m"0^ 
destiné à la fabrication de pièces d'un franc et une cuiller de fer Ç°,n' 
tenant un résidu métallique. Quelques-unes des pièces rapproçu»? 
du moule en sortaient évidemment. D'un autre cûté, les renseigi'' 
meus fournis par les personnes qui les avaient reçues faisaient plan' 
des soupçons sur les quatre accusés qui, confrontés avec ces perso"' 
nés, furent reconnus par plusieurs, d'entre elles positivement. 

D'après ces indices, des perquisitions furent faites à leurs oim' 
ciles; elles n'amenèrent aucune découverte chez Delage et chez U' 
trade : il n'en fut pas de même à l'égard de Courboulès et de c 
son. Chez Courboulès, qui, pendant quelque temps, avait été ouv» 
dans une fonderie de métaux, on trouva deux cuillers qui _ pji'a 

saient avoir servi à fondre du métal, une lime qui avait frotté du i 
tal, un morceau de linge empreint de parcelles de métal, et plus ^ 
on découvrit encore, sous un des carreaux de son foyer, una 

( Voir le SU.PPI,KiI«#'r'> 
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francs absolument semblable a celles qu il avatt émises Chez 
rlon on trouva un réchaud à la base duquel se voyaient a 1 exté-
C S'dès Gouttelettes de mêlai, et dans 1 intérieur duquel on rècuei -
[fis scories métalliques. Les pièces fausses ont été soumises à ia-
1
 .u se d'experts chimistes, ainsi que les ma lères métalliques trou-
il ii Saint-Euverte chez Courboulès et chez Colson; cette analyse 

•^montré que la composition des pièces et celle de toutes ces mm 

■f" était identiquement la même. Les unes et les autres sont for-
AM d'un mélange d'étain, de plomb, de bism ith et d'antimoine. 
M doré le système complet de dénégation dans lequel les accuses 

.«mt renfermés, malgré les efforts de leur jeune défenseur, M 

n,h-inav qui, dans une plaidoirie brillante et pleine de verve et de 
nnvenance, a discuté une à une toutes les charges présentées par 

récusation, MM. les jurés ont rapporté un verdict affirmatif sur 
toutes les questions, admettant seulement les circonstances atténuan-
te^! faveur de Lestrade. 

En conséquence, la Cour a condamne Courboulès, Colson et Dé-
lace à la peine des travaux forcés à perpétuité, et Lestrade à dix an-

nées de réclusion. . , . 
Le bruit se répand que Colson aurait fait dans la prison des ré-

vélations tel es qu'il en apparaîtrait que Lestrade n'a été que la dupe 
rte ceux dont il avait été considéré comme le complice. Lne demande 
en grâce, appuyée par le président des assises , a été aussitôt rédi-

gée par son défenseur. 
Audience du 30 avril. 

MEURTRE COMMIS DANS OH BAL. 

L 'accusé est introduit ; c'est un jeune homme de vingt- un ans; sa 
nlivsionomie prévient d'abord en sa faveur; mais son attitude pen-
dant les débats, son impassibilité qui n'est troublée que par une 
émotion semi-nerveuse des organes, causée sans doute par l'impres-
sion de l'audience, et qui ne se manifeste ni plus forte ni moins vive 
aux monaens les plus pénibles de la scène lugubre dont il est le prin-
cipal acteur, fait cesser bientôt le peu d'intérêt qu'on était tenté de 

lui témoigner. 
Dans la nuit du 22 au 23 février 1838, vers une heure du matin, 

la fille Cécile, domestique du sieur Chaumeron, cafetier à Montargis, 
chez lequel se tenait dans ce moment le bal dit de la Rotonde, vint 
prévenir son maître qu'un jeune homme vêtu d'une blouse bleue et 
coiffé d'une casquette s'obstinait à monter sur une échelle près de 
la fenêtre de la salie de danse, pour regarder ce qui s'y passait. Le 
sieur Chaumeron et plusieurs personnes de sa maison se rendirent 
près de lui et l'invitèrent à se retirer. Ce jeune homme ne voulut 
pas sortir; alors te sieur Chaumeron le condub.it, en le poussant un 
peu, jusqu'au seuil de la porte. Là cet individu dit au sieur Chau-
meron : « Ne me répète pas une troisième fois de sortir, car tu t'en 
repentiras. Je ne veux pas sortir. — Vous sortirez ! »s'écria Chaume-
ron. L'individu descend alors rapidement trois ou quatre marches 
du perron, puis, remontant aussitôt avec la même vitesse, il tire de 
la poche de son pantalon un instrument tranchant , et en porte un 
coup au sieur Chaumeron, en disant : Tiens, voilà pour toi! En-
suite il s'éloigne rapidement. Chaumeron tombe à la renverse; on 
le transporte dans une salle voîMne. et l'on reconnut qu'il avait reçu 
aucôiédroit de la poitrine une blessure large d'un pouce environ, d'où 
le sang sortait en abondance. Le blesséayant reçu les premiers soins, 
on se mit de suite à la recherche de l'auteur du crime. D'après les 
indiù. Siens qui furent données par plusieurs personnes, le coup avait 
dû être porté par le nommé Breuz ird, cordonnier à Montargis. Les 
magistrats se transportèrent sur-le-champ à son domicile, et ordon-
nèrent son arrestation. Breuzard était couché clans son lit , sous le-
quel était cachée une corbeille d'oranges qu'il avait volée au café 
Chaumeron quelques instans a vant l'attentat. On saisit encore auprès 
de son lit un tranchet tout taché du sang. Breuzard.fut conduit chez 
le sieur Chaumeron, qui le reconnut parfaitement pour être l'indi-
vidu qui l'avait frappé. Il fut également reconnu par la fille Cécile 
et plusieurs autres personnes. Breuzard m'a tout d'abord , et per-
sista long-temps dans ses dénégations ; mais enfin, les charges de la 
procédure devenant accablantes pour lui, il avoua le meurtre et le 
vol de la corbeille d'oranges. Cependant le coup porté au sieur Chau-
meron a eu de déplorables suites : malgré les soins les plus éclairés 
des hommes de l'art, il a succombé le quatorzième jour. En consé-
quence, Breuzard est accusé d'avoir commis volontairement un ho-
micide sur la personne du sieur Chaumeron, cafetier à Montargis, 
et d'avoir, dans la même nuit du 23 au 24 février, soustrait fraudu-
leusement un panier d'oranges au préjudice dudit sieur Chaumeron. 

A l'audience, les faits que nous venons d'exposer ressorlent avec 
la dernière évidence. L 'accusé avoue tout ; il a frappé sans colère. 
Quel motif, en effet, avait-il de frapper le malheureux Chaumeron? 
car tous les témoins présens attestent que si Chaumeron a enjoint 
impérativement à Breuzard de sortir , il n'avait employé aucune 
violence, aucune parole trop dure pour se faire obéir. 

Pressé de s'expliquer sur la présence du tranchet dans sa poche, 
Breuzard prétend qu'il l'avait emporte d'abord pour se couper les 
ongles; il donne ensuite d'autres explications contradictoires. 

.En présence de faits aussi bien établis, une seule question pou-
vait être examinée : la mort de Chaumeron était-elle la conséquence 
nécessaire de la blessure qu'il avait reçue ? Sur cette question , la 
dérer"-

nwlheur, que sa crainte extrême de la mort, avaient pu, tout aussi 
men que le coup qu'il avait reçu, déterminer l'inflammation des en 
irailles qui avait été la cause définitive de sa mort. 

. •,. . In > docteur-mé lerin d'Orléans, appelé, en vertu du pou-
voir discrétionnaire de M. le président, pour donner son avis, après 
avoir entendu h déposition des trois médecins de Montargis, après 
une longue dissertation présentée avec une netteté d'idées parfaite, 

hahinC!iU *) Ue ab!essure '"i paraissait être la cause extrêmement pro-
uve de la mort; mais que cependant il était possible que les cir 
constances antérieures et le saisissement moral que Chaumeron a 
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*e, pour faire au moins meilleure la con-
dition de son client. 

Breuzard a été condamné à vingt années de travaux forcés. 

COUR D'ASSISES DES ARDENNES (Mézières). 

(Correspondance particulière.) 
p
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DEîiCE

 DE M DE MA.LLIER, CONSEILLER A LA CODR ROYALE DE 

METZ. — Deuxième session de I8â8. 

Math 
EXTORSION DE SIGNATURE ET FAUX 

ieu Pontoise. garde particulier , n'avait , pour soutenir une 

nombreuse famille , d'autres ressources que celles qu'il retirait de sa 
profession. Aussi, loin d'amasser des économies , a-t-il toujours été 
dans un état voisin de la misère. Tatou, au contraire, l'un des plus 
riches habitans de la commune de Houldisy dont il est maire, ne 
paraît pas s'être jamais trouvé dans la nécessité de recourir à des 
emprunts, et cependant un jour advint où Pontoise présentait à uu 
notaire, pour en obtenir de l'argent, une obligation de 6,000 fr. 
payable dans deux mois, avec intérêts, sousenteà son profit par le 
sieur Tatou, qui reconnaissait lui devoir cette somme de 6,000 fr., 
d'après compte arrêté, tant pour ouvrages faits que pour som-
mes avancées antéi ieurement. 

Tatou était-il réellement débiteur de Pontoise ? comment Pon-
toise se trouvait-il possesseur d'un pareil titre, qui devait si subite-
ment changer sa position? Ecoutons Pontoise : 

« Un soir que je revenais de fa re mes visites et tournées journa-
lières, je me disposais à rentrer chez moi ; la clef se trouvait sur la 
serrure en deho s ; nais, en cherchant à ouvrir la porte, je m'aper-
çus qu'elle était fermée en dedans. Pendant que j'essayais de l'ouvrir 
j'entendis dans la chambre un bruit, un mouvement de chaises; je 
ne savais si c'étaient des voleurs ou n'importe quoi : je tourne vite 
la eh f pour que personne ne sorte, j'enfonce un carreau d'un coup 
de crosse de fusil, j'ouvre la croisée en passant la main au travers et 
je saute dans la chambre. Ou'est-ce'que je vois, mille tonnerres! 
M. Tatouqui était avec ma femme. N.. de D... je ne me sens plus, 
je voulais la tuer Oh ! c'est que je l'aurais tuée tout de même ; 
mais Tatou se jette au devant de moi, me prie de ne pas tuer ma 
femme, qu'il vaut mieux que jeme venge sur lui, et, pour m'apaiser, 
il me propose de me donner 10,000 fr. : un peu après il me deman-
da si je ne serais pas content avec 6,000 fr., je lui dis qu'oui, et 
alors il m'offrit de me faire son billet. Comme j'avais peur qu'il me 
trompe, vu que je ne sais pas écrire, je lui ai fait mettre tant seule-
ment sa signature sur un papier timbré et j'ai dit à ma femme de 
bien regarder si la signature était bonne. Ma femme m'a dit qu'il 
n'avait pas mis le nom de sa femme qui est Chaineaux, c'est pour-
quoi que je lui ai fait signer une seconde fois sur le papier. Après 
lui avoir permis de remettre ses souliers, j'ai sorti avec lui pour aller 
à l'auberge boire une bouteille dont il voulait me faire la politesse , 
et le lendemain j'ai fait mettre le billet de 6,000 fr. au dessus de sa 
signature. C'est la pure vérité, ma femme vous le dira : elle est là, 
vous pouvez lui demander. » 

Assise à côté de Pontoise, sa femme est restée, pendant tout ce 
récit, dans un état complet d immobilité et d'indiférence. 

Interrogée par M. le président, elle se déclare âgée de 66 ans; son 
nez qqi, suivant l'expression de l'auteur d'Atala, incline vers la tombe, 
a déjà presque entièrement franchi l'espace qui le séparait naguère du 
menton, et dans ses yeux, ou dans la froide expression de son visage 
dont elle a coquettement dissimulé une partie des rides sous 
l'ombre d'une large cornette d'un blanc virginal , rien ne trahit ses 
sensations secrètes. 

L'impatience de l'auditoire est à son comble, quand M. le prési-
dent lui adresse les questions suivantes : 

D. Est-il vrai, femme Pontoise, que vous avez eu des relations 
criminelles avec Tatou ? —R. Oui, Monsieur, depuis cinq ans. (Mou-
vement.) 

D. Rendez compte de ce qui s'est passé le 8 novembre dernier ? 
La femme Pontoise, avec indifférence : M. Tatou m'avait priée 

de l'avertir quand mon mari ne serait pas à la maison, pour venir 

me voir. Ce jour-là je l'ai rencontré dans la journée, et je l'ai pré 
venu que mon mari n'y serait pas le soir. Vers six heures M. Ta 
tou est venu et nous nous sommes couchés : nous étions au lit de 
puis à peu près trois quarts d'heure, quand mon mari est entré par 
la fenêtre... J'étais si troublée, que je ne sais plus ce qui s'est pas-
sé ensuite... 

On procède immédiatement à l'interrogatoire du troisième accusé, 
le nommé Noiret, celui qui a écrit l'obligation de 6,000 fr. au des-
sus de la signature de Tatou: il déclare qu'il n'a agi que dans le but 
de rendre service à Pontoise, et dans la persuasion que l'obligation 
avait été réellement consentie par Tatou. 

Le sieur Tatou est introduit. (Mouvement de curiosité.) 
Ce témoin, après avoir prêté serment, déclare être âgé de soixan-

te sept ans, et être maire de la commune d'Houldizy. Bien qu'il soit 
visiblement ému, sa contenance est ferme; sa figure longue et mai-
gre est sillonnée par une profonde cicatrice qui fait remonter la 
bouche à la hauteur de l'oreille gauche, et qui donnerait à tous ses 
traits un aspect repoussant si on ne savait que cette cicatrice est le 
résultat d'une blessure reçue sur le champ de bataille. H dépose en 
ces termes : 

« Un jour que j'étais occupé à travailler dans mon jardin, la fem-
me Pontoise vint me prévenir que son mari désirait me parler; je 
me rendis chez lui: mais à peine entré, j'entends fermer la porte en 
dehors, et je vois Pontoise entrer par la croisée en s'écriant : « Ah ! 
coquin ! ah ! canaille ! il faut que je te tue. » 11 avait un fusil armé 
d'une baïonnette qu'il me plaça sur la poitrine , en me disant : « Je 
te tue si tu ne me loues pas ta maison du haut du village. » Effrayé de 
ses menaces et connaissant sa violence , je pris la plume qu'il me 
présenta, et je mis ma signature au bas d'un papier blanc qu'il te-
nait lui-même pendant que je signais; puis il me menaça de mort si 
je disais à qui que ce soit un mot de ce qui venait de se passer. 11 

me proposa ensuite de me rendre avec lui au cabaret : dans l'état 
où je me trouvais, je fis tout ce qu'il voulut; je le suivais sans son-
ger à ce que je faisais, et je pris sans résistance ce qu'il jugea à pro-
pos de nous faire servir. Je n'avais jamais osé parler de cette scène 
à personne, parce que je craignais l'effet des menaces de Pontoise; 
m?is quand je sus qu'au lieu d'un bail de neuf ans qu'il m'avait 
forcé de lui consentir, il avait rempli une obligation de 6,000 fr. 
au-dessus de ma signature, je me déterminai à en rendre compte à 
ma famille ct à porter ma plainte. » 

Les autres témoins sonLvenus déposer sur les faits accessoires 
d'où l'accusation prétendait faire ressortir des preuves contre les 
trois accusés. 

Noiret avait à se justifier du crime de faux, pour avoir écrit au-
dessusdela signaturedeTatou, l'obligation de6,000 fr.On lui repro-
chait en outre de s'être, par ce moyen , rendu complice du crime 
d'extorsion. 

Mc de Flavigny, avocat, l'a défendu avec chaleur et entraînement 
et n'a pas eu de peine à exciter l'intérêt en faveur de son client, 
père de dix enfans, tous élevés dans des sentimens religieux, et dont 
la conduite sert de modèle dans la commune. 

M° Riché, avocat, défenseur de la femme Pontoise, a répudié hau-
tement le système de défense de cette accusée, système qu'il a quali-
fié de honteux et d'invraisemb'able. 11 a trouvé la justification dans 
la terreur que lui inspire la brusquerie et la violence de son mari, 
et dans la nécessité où elle s'est trouvée et où elle se trouve encore 
d'obéir à sa volonté despotique. Le défenseur n'hésite pas, en con-
séquence, à la regarder comme un instrument, comme ayant agj 

sans volonté coupable et comme devant être acquittée de l'accusa-
tion. 

M. Marlier, substitut du procureur du Roi, dans un réquisitoire 
remarquable par l'ordre et la précision, tout en rappelant les charges 
qui ont dû motiver le renvoi de Noiret et de la femme Poitoise de-
vant la Cour d'assises, insiste avec plus de force sur celles que les 
débats ont confirmées contre Pontoise. Démontrant l'invraisemblance 
du système de défense de cet accusé, il fait ressortir les contradictions 
qui se rencontrent entre plusieurs parties de ses déclarations et cel-
les de ses coaccusés : il signale Pontoise comme un homme violent, 
dangereux, redoutable et redouté de tout le monde, et présente le 
sieur Tatou comme un vieillard respectable, et qui, même au mi'ieu 
des camps, ainsi que l'a attesté un de ses anciens compagnons d'ar-
mes, dont le témoignage est si puissant, M. Wiart, notaire à Ren-
wez, a su conserver, quoique jeune encore, des mœurs pures et des 
habitudes régulières. 

Me Goûtant, avoué, défenseur de Pontoise, avait à lutter contre 
l'accusation dont presque tout le poids pesait sur son client; refusant 
de croire à la réalité de relations criminelles entre la femme Pon-
toise et le sieur Tatou, dont le défenseur n'entend pas attaquer la 
moralité, il fait entrevoir la possibilité d'une méprise, d'une erreur 
de la part de Pontoise. 11 le montre entrant chez lui au moment où 
Tatou s'y trouvait avec sa femme, et ne pouvant maîtriser son in-
dignation, à la seule pensée qu'il y était venu dans une intention 
coupable; puis le défenseur discute toutes les charges et lutte de tous 
ses efforts contre chacune d'elles. 

Après le résumé, les jurés sont entrés dans la chambre de leurs 
délibérations, et sont ensuite venus rendre un verdict de non cul-
pabilité en faveur de Noiret et de la femme Pontoise. 

Pontoise a été condamné à cinq ans de prison et cinq ans de sur-
veillance. 11 s'est immédiatement pourvu en cassation. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e chambre). 

(Présidence de M. Mourre.) 

Audience du 30 mai 1838. 

PLAINTE EN DÉNONCIATION CALOMNIEUSE.—LE CASINO-PAGANINI. 

M. Fleury, ex-contrôleur-général du Casino-Paganini, a sa ! si le 
Tribunal de police correctionnelle d'une plainte en dénonciation ca-
lomnieuse dirigée contre M. Tardif de Petitville, fils du fondateur 
de cet établissement, dont l'existence a été si courte et si désas-
treuse. 

M» Lavaux, défenseur de M. Fleury, qui s'est constitué partie ci-
vile, expose ainsi les faits qui ont donné lieu à cette plainte : « M. 
Fleury, qui d'abord avait été appelé à donner ses soins à la fortune 
particulière de M. de Petitville père, à titre de son mandataire, fut 
bientôt chargé par lui, lors de la création du Casino-Paganini, du 
contrôle général de cette administration, moyennant 5,000 fr. de trai-
tement annuel. Il avait de plus été stipulé un dédit de 10,000 f. qui 
assurait la position de M. Fleury, qu'on ne pouvait destituer que 
pour cause de malversation. Grâces à le direction habile de M. Fleu-
ry, le Casino était entré dans une voie prospère, lorsque, par suite 
d'une dénonciation faite à M. le préfet de police par M. de Petitville, 
M. Fleury se vit sous le coup d'un mandat d'amener dirigé contre 
lui à raison d'un certain nombre d'actions qui lui avaient été con-
fiées pour une destination déterminée qu'il n'aurait pas remplie. 
Une visite minutieuse laite dans ses papiers amena plus tard la 
preuve la plus complète de sou nnocence par la découverte de 
ces mêmes actions que l'on prétendait qu'il avait soustrai 
tes dans son intérêt particulier. Cependant, conduit à la préfecture 
de police, et de là en prison, M. Fleury, par suite même de cette 
dénonciation, se vit l'objet d'une instruction qui se termina par une 
ordonnance de non-lieu libellée en termes les plus flatteurs sur sa 
loyauté, à laquelle au surplus les créanciers du Casino se sont plu à 
rendre hommage en constituant M. Fleury leur liquidateur. » 

Le défenseur conclut en 10,000 fr. de dommages-intérêts envers 
la partie civile. 

M.» Larenaudière, défenseur de M. Petitville, expose que ce der-
nier fut mandé par son père pour venir l'aider à sortir du dédale 
inextricable de cette opération du Casino, où il avait compromis 
toute sa fortune; c'est donc en agissant en qualité de son fondé de 
pouvoir qu'il apprit qu'une valèur de 20,000 fr. en actions du Casino 
avait été confiée par son père à M.. Fleury pour les offrir à deux 
fonctionnaires principaux de la préfecture de police, qu'on voulait 
introduire ainsi dans le comité d'administration du Casino. Il alla, 
mais à simple titre de renseignement, demander à l'un de ces fonc-
tionnaires si la remise de ces actions lui avait été faite. Celui -ci, 
qui n'avait jamais entendu parler de cette proposition, qui, au sur-
plus, eût blessé sa délicatesse, engagea M. de Petitville fils à le 
suivre immédiatement chez M. le préfet, devant lequel il énonça, 
et dans les mêmes termes, l'objet de sa visite. M. le préfet de po-
lice, dans les intérêts mêmes de son administration, désira que cette 
déclaration fût reçue par un commissaire de police, qui en dressa 
procès-verbal qui donna lieu à une poursuite sur laqueile le Tribu-
nal a eu à statuer. Le défenseur s'attache à démontrer que cette 
déclaration, faite dans de telles circonstances, ne saurait constituer 
le délit de dénonciation calomnieuse tel qu'il est défini par la loi. 

M. l'avocat du Roi Anspach, tout en soutenant la prévention, re-
connaît qu'il existe en faveur du prévenu des circonstances atté-
nuantes. 

Après avoir entendu quelques observations présentées parMe Fer-
dinand Barrot dans l'intérêt de M. Petitville fils, et une vive réplique 
de Me Lavaux, le Tribunal , 

« Attendu que Tardif de Petitville fils n'avait pas vérifié les faits 
sur lesquels il portait plainte, que cette vérification lui était facile ; 

» Qu'une plainte doit être réputée faite à mauvaise intention lors-
que le dénonciateur a dénoncé des faits sur la vérité desquels il n'a 
pris ni voulu prendre aucun renseignement; 

» Attendu que la plainte n'a pas été prouvée; que l'autorité admi-
nistrative n'avait demandé des explications que sur un seul fait, ce-
lui de l'offre faite de 20 actions à des employés supérieurs de l'ad-
ministration, mais qu'aucune déclaration n'avait été demandée sur 
le prétendu fait d'abus de confiance ; 

» Condamne Tardif de Petitville fils à 25 fr. d'amende et aux 
frais pour tous dommages-intérêts. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE VERSAILLES. 

(Correspondance particulière,) 

Audience du 29 mai. 

UN M ARECHAL-DE-C AMI' POURSUIVI POUR PORT ILLÉGAL 

RATIONDE LA LÉGION-D'HONNEUR. 

DE LA 'DÉCO-

titf 
Un de nos vieux vétérans de la république et de l'empire était 

traduit à la barre de la police correctionnelle de Versailles. Vieillard 
de 79 ans, le maréchal-de-camp retraité D.... était prévenu de port 
illégal du ruban de la légion-d'honneur ; une lettre du chancelier de 
l'ordre constatait que M, D..., pensionné militaire de 2,860 francs, 



n
'était point inscrit sur les registres de la chancellerie. «Je ne sais si 

je suis inscrit, disait, les larmes aux yeux, le vieux général , en ré-

pondant à M. le président, mais j'ai reçu la croix des mains de Napo-

léon lui-même, le 9 juillet 1809,sur le champ de bataille deWagram, 

au moment où la mitraille de l'ennemi venait de me frapper aux 

côtés du brave Lassalle ; 22 blessures sont mes titres , je n'ai pas 
songé à m'en procurer d'autres. 

Me Villefort, défenseur du prévenu, tout en convenant que son 

client n'avait point d'autres titres à exhiber que son gracie et ses 

glorieuses blessures, s'est demandé si le ministère public ne devait 

pas être surpris comme le Tribunal, comme tout l'auditoire, que la 

prévention ait pu engager ses poursuites contre un homme qui, pen-

dant vingt ans, a si bien marqué sa place dans nos armées, et auquel 

on reproche aujourd'hui de n'avoir pis su faire écrire son nom 

parmi ces millions de légionnaires dont les listes sont confiées à la 

garde d'un illustre maréchal. Comment.! il n'est pas même chevalier, 

celui qui, soldat en 1781 , sous-lieutenant en 1792, capitaine en 

1793, chef de brigade en l'an2, général en l'an 3, se ferma la carrière 

de l'avancement en protestant contre l'avènement de Napoléon à 

l'empire ! il n'est pas même chevalier celui qui servit sous Dumouriez, 

sous Custines, sous Jourdan, sous Houchard , sous Marceau, sous 

Kléber, sous Lasalle; qui répandit son sang pour la patrie à l'affaire 

de Mons, le 7 novembre 1792; en enlevant un drapeau à l'ennemi, le 

12 décembre 1793; à celle de Fleurus, le 26 juin 1794; à la retraite 

de Jourdan, sur les bords du Rhin; enfin, le 7 juillet 1809, à Wa-

gram, où il vint recevoir la dernière des 22 blessures qui sillonnent 

son corps, et il n'est pas régulièrement décoré ! du moins c'est ce que 

nous dit le silence des registres de la chancellerie. On conviendra 

qu'il est plus d'un légionnaire dont la boutonnière est ornée du ru-

ban qui appartient à D... ; s'il doit cesser de porter celui que Napo-

léon lui jeta sur le champ de bataille, le Tribunal acceptera du moins 

ses états de service comme circonstances atténuantes d'un délit que 

ce vieux général ne soupçonnait pas. Sa pension, le prix de son 

sang, est là pour payer une amende que votre jugement pourra 

prononcer, mais que le fisc n'aura pas le courage de réclamer. 

Le ministère public, tout en soutenant la prévention, a invoqué 

lui-même comme circonstances essentiellement atténuantes les états 

de service du vieux militaire, et le Tribunal, par application des 

articles combinés 259 et 463 du Code pénal, a condamné le maré-

chal-de-camp D... à 50 fr. d'amende. 

Ce jugement, que les magistrats avaient rendu aussi indulgent que 

possible, produit cependant sur l'auditoire une pénible impression. 

Un jeune homme de vingt-cinq ans, officier de la garde nationale de 

Paris, semble seul résister à l'émotion générale, et lorgne le vieux 

soldat en caressant le ruban rouge qui décore sa boutonnière. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE DIJON. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Morel. — Audience du 20 mai. 

VOL COMMIS AU PRÉJUDICE DE DEUX JUGES. 

Le 5 mai dernier, Dominique Mirgay sortait de prison, où le rete-

nait depuis trois ans uue légère peccadille. Il était enfin en liberté et 

pouvait jouir à son aise du riant spectacle qu'offre en ce moment les 

riches coteaux de notre Bourgogne : mais ne sachant que faire, il 

lui vieut une idée ! S'il allait a la chambre de police correctionnelle, 

il verrait administrer la justice, condamner les coupables... il est si 

don* de voir du rivage les malheureux battus par la tempête, et de 

se dire : « Voilà pourtant comme j'étais !... » 

Il a franchi ie seuil du Palais ! mais il s'égare dans le temple de la 

justice : il ne peut trouver la chambre de police correctionnelle, et 

arrive tout à coup dans la chambre du conseil. Là, il voit accrochés 

des chapeaux, des habits, des redingotes : il est seul... personne ne 

le voit... la tentation est grande! Il hésite un instant... Mais quel 

bel habit brun à collet de velours ! s'il l'essayait?... Enfin ii n'y 

tient plus : il l'essaie; il lui va parfaitement... Mais cette redingote 

est toute neuve... il la prend aussi, la met sous sa blouse, et le voilà 

parti. 

Il passe devant le concierge, qui le voit, et qui ne lui dit rien. 

Déjà il a franchi le seuil du Palais; déjà il est loin et se félicite de son 

heureuse rencontre. 

Cependant le concierge avait remarqué un pan d'habit qui passait 

sous la blouse de Mirgay : il soupçonne un vol ; il court à la cham 

bre du conseil : l'habit de M. V... et la redingote de M. G..., juges 

tenant l'audience, avaient disparu, et l'habit seul du président res 

tait. Aussitôt le concierge se met à la recherche du voleur ; il le ren 

contre dans une rue de Dijon, l'habit de M. V... sur le dos, et la re 

dingote de M... G... sous le bras. Mirgay est un homme qui déjà 

plus d'une fois a eu maille à partir avec la justice, il connaît les usa-

ges ; aussi obéil-il sans difficulté aux injonctions qui lui sont faites. 

Aujourd'hui il racontait naïvement toutes les circonstances du vol; 

il avoue avoir pris l'habit de M. V..., la redingote de M. G..., nuis 

il invoque comme circonstance atténuante son respect pour l'habit du 

président. Il n'avait point de ressources; son compte avec l'adminis-

tration des prisons de Clairvaux n'est point encore réglé; peut-être 

dans quelques jours ilaurait rendu cequ'il avait pris; et il espère que 

toutes ces considérations porteront ses juges à l'indulgence. 

Mais le Tribunal, considérant que, par jugement du Tribunal de 

Metz, Dominique Mirgay a déjà subi trois ans de prison, le condam-

ne à cinq ans d'emprisonnement, cinq ans de surveillance et 300 fr. 

d'amende. 

Ainsi Mirgay retournera à Clairvaux, et là il pourra faire régler sa 

masse. 
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les justes susceptibilités du conseil de l'Ordre, à l'occasion d'une me-

sure aussi inusitée que celle qu'a cru devoir prendre M. le préfet de 

police. Nous n'avons , certes, aucune espèce de sympathie pour l'o-

pinion des accusés que la justice vient de frapper, et nous sommes 

de ceux qui pensent que le gouvernement fait son devoir en ré-

primant avec énergie les crimes qui menacent la sûreté publique ; 

mais nous pensons aussi qu'à côté des nécessités de la loi 

pénale , il y a des droits qui ne peuvent être méconnus ; ce 

sont ceux de la défense. Or , tant qu'un arrêt de condam-

nation n'a pas irrévocablement acquis l'autorité de la chose 

jugée , le condamné peut et doit communiquer librement 

avec son défenseur, car il a encore à être défendu, car il se peut que 

la décision qui l'a frappé soit brisée par les efforts de la défense. 

C'est là un de ces droits qui n'auraient pas besoin d'être écrits dans 

la loi, et il serait étrange qu'on le méconnût aujourd'hui, quand 

nous voyons qu'un des premiers actes législatifs de 1789 fut de 

proclamer, en réformant la procédure criminelle, « que le droit de 

» conférer librement avec les conseils existait en tout état de 

» cause, et que l'entrée de la prison serait toujours permise aux-

» dits conseils. » (Décret du 9 octobre 1789, article 10.) 

Dire que le pourvoi en cassation ne soulève que des questions de 

droit et qu'ainsi le concours du condamné devient inutile, c'est se 

réfugier dans une misérable équivoque : comme si le condamné ne 

pouvait pas, lui aussi, avoir dans ce débat son mot, sa pensée, son 

inspiration; comme si la raison et la loi pouvaient le tenir garrotté, 

muet, dans ce moment de discussion solennelle et suprême d'où va 

sortir ou la vie ou la mort ! Croit-on, d'ailleurs, qu'à côté de la mis-

sion légale que le défenseur est appelé à remplir devant le juge, il 

n'y ait pas pour lui encore, quand, au nom de la justice humaine, 

tout est consommé, un autre devoir, une autre mission ? et la voix 

qui n'a pu sauver le condamué ne lui doit-elle pas une dernière pa-

role de consolation ? 

Nous l'avouons, les mesures prises par M. le préfet de police nous 

étonnent d'autant plus, qu'elles contrastent d'une façon singulière 

avec les facilités qui ont été données aux communications de la dé-

fense, tant que les accusés sont restés sous la main de l'autorité ju-

diciaire. Nous nous rappelons qu'à l'égard d'un de ces accusés, et 

bien que les précédens semblassent s'y opposer, M. le procureur-

général s'est empressé de déférer au vœu d'un père malade, qui de-

mandait que sou fils fût extrait de la prison et conduit à son chevet; 

nous savons aussi que, durant tous ie cours du procès, les communi-

cations ont été rendues plus faciles qu'elles ne le sont souvent pour 

les accusés ordinaires ; et cela, que nous sachions, n'a compromis en 

rien les intérêts de la justice. 

M. le préfet de police, nous n'en doutons pas, s'empressera de 

revenir sur une décision que quelques défiances subalternes lui au-

ront maladroitement inspirée, et il comprendra que, s'il y a des me-

sures de précaution à prendre pour la stricte exécution des arrêts de 

la justice, ce n'est pas contre les membres du barreau qu'elles ont 

besoin d'être dirigées. 

— La lettre de Me Favre a été aujourd'hui, à la Chambre des dé-

putés, l'objet d'une discussion assez vive entre M. Martin (de Stras-

bourg), M. le garde-des-sceaux et M. le ministre de l'intérieur. Voici 

en quels termes le journal ministériel du soir rend compte de cet 
incident : 

« Un inciden t tout-à-fait étranger à l'objet en discussion, et qui avait 

» pour but d'appeler l'attention de la Chambre sur un acte d admi-

» nistration de .M. le préfet de police, a été soulevé par M. Martin 

» (de Stiasbourg). M. le garde-des-sceaux et M. ie ministre de l'in-

» térieur, en déclarant que le fait dont ou parlait n'était point venu à 

» leur connaissance, en ont démontré l'invraisemblance, et, dans tous 

» les cas, ils ont déclaré que le caractère honorable du magistrat 

» que l'on accusait les autorisait à croire que ce fait, s'il s'était 

» produit, n'avait pas le caractère sous lequel on le présentait. » 

Nous comprenons que M. le garde-des-sceaux et M. le ministre de 

l'intérieur n'aient pas pu s'expliquer d'une façon catégorique sur 

un acte dont ils ignoraient les circonstances : mais nous devous nous 

étonner que le journal semi-officiel se soit borné à enregistrer les dé-

négations ou les doutes de MM. les ministres, et n'ait pas cru de-

voir, si les faits sont inexacts ou altérés, les rétablir dans leur vérité. 

Celui-ci, de retour de sa mission, rencontra sur la place de \U\ 
de-Ville, où se trouvait alors le commissaire de police, un indi M" 

qui cherchait à apitoyer les passans en mettant à découvert 

jambe hideuse. L'un et l'autre s'approchent du mendiant. M 

nés lui demande d'où il est et l'exhibition de son pas setert 

mendiant répond qu'il est d'Aubenas et qu 'il n 'a aucun papier [ 

commissaire enjoignit alors à son agent de conduire ce mendi 

sur la route d'Aubenas , de s'assurer de son départ, et, dansT 
cas où il ferait quelque résistance, de le conduire et dénns 

dans la maison d'arrêt, en se faisant assister d'un gendiim^ 
— « Oh ! dit l'agent, je n'ai pas besoin de gendarme pour ceif 

opération, j'en viendrai bien à bout tout seul. » Il part avec le me 
diant qui l'accable d'injures en cheminant à ses côtés 

Arrivés à la nouvelle fontaine, ce dernier se redresse, saisit sn 

conducteur au collet, etd'un bras vigoureux lui administre des cou 

de ses deux béquilles jusqu'à ce qu'elles cassent dans ses mains L'^ 

gent, quoique meurtri, veut tenir bon; mais le mendiant, en mu' 

bâtonniste, fait le moulinetde ses deux mains avec ce qui lui reste d
6 

ses béquilles, et parvient à éloigner de lui l'agent de la force pubr 
que, qui commence à regretter de ne pas s'être fait assister d'u 

gendarme, comme on le lui avait conseillé; alors ramassant des nier
11 

res, le mendiant en lance sur son antagoniste avec une rapidité et 

une adresse telles que celui-ci est obligé de se réfugier sous le DP. 

ristyie du temple desprotestans, afin d'éviter d'être assommé. Dam 

ce moment les soldats de la caserne voisine, accourant aux cris du 

pauvre agent de police, saisissent le mendiant et le jettent dans |
a 

maison d'arrêt où il a été immédiatement écroué. 

PARIS , 30 MAI. 

AFFAIRE HUBER. 

DÉFENSE DE COMMUNIQUER AVEC LES CONDAMNÉS. 

Les défenseurs des condamnés dans l'affaire Huber se sont pré-

sentés hier à la Conciergerie pour communiquer avec leurs clients. 

Il leur a été répondu que, depuis l'arrêt de la Cour, les condamnés 

étaient placés sous la juridiction de l'autorité administrative, et que 

les permis de communiquer avaient été retirés par M. le préfet de 
police. 

L'un des défenseurs, Mc Favre, n'ayant pu obtenir la révocation 

de cette mesure, a adressé à M. le préfet de police une lettre qui est 

publiée par le National d'aujourd'hui, et dans laquelle le défenseur 

proteste contre l'espèce d interdit jeté sur ses confrères et sur lui. 

Cette lettre a été communiquée au Conseil de l'Ordre, qui tenait 

aujourd'hui sa séance hebdomadaire, et il paraît qu'après une discus-

sion fort animée dans laquelle on aurait signalé la grave atteinte 

que les ordres de M. le préfet portent au droit de la défense, il au-

rait été décidé que M" Delangle, bâtonnier, se rendrait près de M. 

le procureur-général pour solliciter de sa part uue intervention qui 

ne pourra être toutefois qu'officieuse, car depuis l'arrêt de la Cour 
ses pouvoirs ont dù cesser. 

Pour notre part, nous ne pouvons que partager l'étonnement et 

PROMOTIONS DANS L'ORDRE JUDICIAIRE. 

Par ordonnance du Roi, en date du 28 mai, ont été nommés : 

Conseiller à la Cour royale de Rennes , M. Lemeur, substitut du 
procureur-général près la même Cour, en remplacement de M 
Lerriprcier, décédé ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de La 
Rochelle (Charente-Inférieure), M. Mauflastre (Alexis), procureur 
du Roi près le siège de Loudun, en remplacement de M. Pontenier, 
appelé à d'autres fonctions ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de Lou 
dun (Vienne), M. Guyho, substitut près le siège de Niort, en rem 
placement de M. Mauflastre, nommé procureur du Roi près le Tri 
bunal de la Rochelle ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première ins 
tance de Mort i Deux-Sèvres), M. Tortat fils, substitut près le siège 
de Montmorilion, en remplacement de M. Guyho, appelé à d'autres 
fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première ins-
tance de Montmorilion (Vienne) , M. Sousselier, juge-suppléant au 
Tribunal de Dourbon-Vendée, en remplacement de M. Tortat fils 
nommé substitut près le siège de Niort ; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance de Saint-Amand 
(Cher), M. Geolï'renct-Cliampdavid (Charles), avocat, en remplace 
ment de M. Godin, appelé à d'autres fonctions; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance de Clamecy 
(Nièvre), M. Née (Marie-Jacques), avocat, en remplacement de M 
Ravault, nommé juge ; 

Juge-suppléant au même Tribunal, M. Raveneau (Paul-Pélerin) 
ancien avoué, en remplacement de M. Godefroy, démissionnaire; 

Juge de paix du canton nord de Saramon, arrondissement d'Auch 
(Gers), M. Lagrange (Pierre-Marie-Joseph), propriétaire, enrempla 
cernent de M. Paris-Dupin, qui ne réside pas, contrairement à la loi 
dans le canton dont il s'agit; 

Juge de paix du canton de Villencuve-d'Agon, arrondissement de 
ce nom (Lot-et-Garonne), M. Mouysset (Paul-Eugène), avocat, en 
rein placement de M. Depcnne, admis à la retraite; 

Suppléant du juge de paix du même canton, Al. Martin-Langosse 
(François), ancien notaire, en remplacement de M. Bosq, décédé. 

— Aujourd'hui, à la séance de la Chambre des députés, M. de 

Lamartine a pris la parole sur le chapitre relatif aux inspections des 

établissemens de bienfaisance, pour se plaindre de la suppression 

des tours destinés à recevoir les enfans nouveau-nés. 11 a deman-

dé à ce sujet une enquête administrative ; et pour que la Chambre 

pût donner un témoignage de sympathie à cette mesure, il a pre-
posé une augmentation de 1,000 fr. sur le chapitre. 

Malgré la force des considérations présentées par l'honorable ora-
teur, sa proposition a été repoussée 

Il est à regretter que dans cette discussion, qui par elle-même of-

frait un intérêt si grave, on ait à peine effleuré la question de léga-

lité. 11 est à regretter aussi qu'on ne se soit pas expliqué d'une ma-

nière catégorique sur ce qu'ont d'illégal et de dangereux les nou-

velles mesures prises pour mettre obstacle à la clandestinité des 
abandons. 

— Aujourd'hui, devant la seconde chambre du Tribunal, s'est agi-

tée une question de déchéance relativement au brevet pris par 'il 

Fonvielle pour le filtrage de l'eau. Ce procédé , qui aurait pour ré-

sultat de filtrer les eaux les plus bourbeuses avec une rapidité in-

comparablement plus grende que celle obtenue par les moyens 

connus jusqu'alors, et qui offrirait au gouvernement le moyen de 

réaliser le projet annoncé de filtrer l'eau des fontaines publiques, 

est vivement attaqué par M. Lanct, inventeur d'un procédé ayant 

le même but. Le Tribunal, après avoir entendu Me Marie et Me "De-

langle, a remis à quinzaine pour entendre les répliques. 

— Une ordonnance royale, en date du 19 de ce mois, a déclaré 

l'utilité publique de l'expropriation des boutiques et des bâtimens si-

tués dans l'intérieur du Palais-de-Justice, et appartenant à des par-

ticuliers. L'administration va remplir immédiatement les formalités 
pour parvenir à celte expropriation. 

— Par ordonnance du 12 de ce mois, M. Coisnon a été nommé 

avocat aux conseils du Roi et à la Cour de cassasion, en remplace-
ment de M. Emile Martin. 

— Le bail de l'arrosement de la ville de Paris expire prochaine-

ment , et déjà l'administration s'occupe d'apporter des améliorations 

depuis long-temps réclamées dans le système employé jusqu'à ce 

jour. Une voiture, d'un modèle ingénieux, a été construite à cet 

effet et se trouve exposée dans la cour du quartier des sapeurs-pom-
piers situé quai des Orfèvres. 

Deux arrosoirs à très petits jets, placés à l'avant et à l'arrière du ton-

neau contenant l'eau, remplaceront l'unique et imparfait arrosoirqui se 

trouve maintenant derrière. L'eaurépartie également et lancée par un 

mécanisme régulateur, ne formera plus de ces mares incommodes qui 

couvrent nos promenades de boue. Les conduits seront ouverts et 

fermés sans qu'il y ait besoin pour cette opération d'arrêter le che-

val, et en permettant constamment au conducteur d'être à la tète 

de sa voiture et de prévenir les accidens. La solidité, enfin, l'élé-

gance et la légèreté de cette nouvelle voiture, qui contient une 

double quantité de liquide sans fatiguer davantage le cheval, en 

feront retirer, durant les chaleurs, des avantages précieux. 

— Ce matin, uu jeune homme de vingt-trois ans, le sieur N. .
; 

d'une mise élégante et de manières distinguées, a été arrêté chez le 

restaurateur de la rue de l'Arbre-Sec, n° 16, au moment où il venait, 

en substituant un couvert de métal d'Alger, de soustraire le couvert 

d'argent avec lequel on l'avait servi, et qui s'est retrouvé dans sa 

poche. N... a avoué en pleurant sa faute ; mais, malgré le désir que 

témoignait le restaurateur de le relâcher, les personnes présentes 

dans le restaurant ont exigé qu'il fût conduit chez le commissaire de 
police. 

—Un ouvrier des ports, le nommé Beauvailet, rentrait hier MM 

Paris par la barrière du Trône, après avoir tout le jour parcouru les 

cabarets et s'être plongé dans un état de complète ivresse. Inter-

pellé parles commis de l'octroi s'il n'avait rien à déclarer, il ne répofl' 

dit que par des menaces et des injures, et tenta même de frapper '
e 

brigadier qui essayait de le calmer. S -.isi par les gendarmes de ser-

vice et les soldats du poste du 9
e
 régiment de ligne, Beauvailet op-

posa une résistance désespérée, et, dans lalutte qu'il engagsa, fit
de 

cruelles morsures aux soldats et aux employés. Cet homme, ar-

rêté enfin et interrogé, dit pour toute excuse que dans l'ivresse > 

ne se connaît plus, et se trouve malgré lui emporté à tousles ex$?J! 

la fureur. Reste à savoir si les Ti ibauaux se montreront satisfaitsû» 

semblable système de défense. 

CHRONIQUE. 

DEPARTEMENT 

— PmvAs (Ardèche) 27 mai. — Le 4 de ce mois, le lendemain 

de foire à Privas, M. Bédrines, commissaire de police, ayant aperçu 

un grand nombre de mendians venus des communes environnantes 

les invita à retourner chez eux. Quelques-uns obéirent; d'autre: 

s obstinèrent à rester. Il donna ordre à son agent de les expulser 

— La Biographie universelle que publie M. l'urne obtient 
succès populaire, et cela devait être. Ce beau livre, fait avec i 

lent et conscience, apprend au lecteur tout cequ'il lui imP°,f
a

it 
connaître sur les hommes que tous les genres de célébrité y <"'! A 
admettre, et il n'est point comme tant d'autres, surchargé de fl

*U 
inutiles. On peut juger par le premier volume, aujourd'hui ten i 
du mérite de cette biographie, l une des plus complètes, sans 

tredit, qu'on ait éditées. i -.atioU 
De magnifiques portraits ajoutent un grand prix à une puWl^Tjj 

de ce genre; et nousdevons dire avec véritéque la collection de»
 (|1

> 
['illustrer est la première où la ressemblance et l'art du grave" 
laissent rien à désirer. ^ 

— L'idée d'une encyclopédie d'agriculture ost assurément ^ 

des plus intelligentes de notre époque, Le succès de la mmv" 



• e aux XIX
e
 siècle a prouvé que les bons livres sont toujours 

"Sciés du public. 
AI Louis Viardot, après nous avoir donne une excellente tra-

. „
ti0

n'du Don Quichotte, a voulu compléter en français les œuvres 
? Mieuel Cervantes. Les Nouvelles qui viennent de paraître chez les 
■ liteurs du Don Quichotte, forment ce complément dont on est sur-
e tis nue notre langue n'a t pas été dotée plus tôt ; car, qui connaît 
P •„,7rrt 'hni les anciennes traductions de Cervantes du commenec-
au, 

nie 
^dn XVII

e
 siècle, et que le lecteur instruit peut se contenter des 

pâle 
français aue la traduction de ces Nouvelles , dont'la lecture sera 
II»".» . _, A »»Î-_ „.,; l>„„t„„„ ] i. „» 1„ 

notations de Florian? C'est donc une œuvre presque inédite 

t le 
que 

. délicieuse récréation pour tous ceux qui l'entreprendront , e 
mbre nous le pensons, en sera grand. Parmi ces Nouvelles, ^ 

rrvantès a appelées Exemplaires pour les distinguer des contes"un 
PU licencieux que l'Italie répandait alors par toute l'Europe, on 

Justin^ue surtout celles qui sont d'un ton comique et que nous appel-

( 7?0) 

lerions badines si le mot n'avait:f as été piostilué. 11 est impossible 
d'imaginer plus de verve caustique, plus de fines obseivations sur 
les mœurs de son temps. C'est la comédie de Molière, le même sens 
complet. En un mot, c'est l'auteur du Don Quichotte, égal aux 
plus grands génies et digne de lui-même. 

— M. DESJOBERT , député vient de lancer un nouveau manifeste 
contre l'Afrique : quelque opinion que l'on ait sur cette question, 
on s'instruira et on s'amusera en lisant l'Algérie en 1838. (Voir aux 
Annonces.) 

— Une mine d'asphalte qui se trouve sur la frontière de la Suisse 
vient d'être mise en action au capital de six millions, et toutes les 
actions ont été immédiatement souscrites. On estime que cette mine 
peut être complètement exploitée en douze ans et produire au moins 
trente-six millions. 

— la Cle du Notariat est un de ces ouvrages dont le succès a 
été consolidé par plusieurs éditions. La quatrième, que vient de pu-
blier le libraire Lucas, renferme des améliorations très importantes; 
elle doit donc être plus- recherchée encore que les précédentes. 

— L'Entrepôt général de marchandises, dont nous insérons aujour-
d'hui l'annonce, est une de ces entreprises sérieuses dont le besoin 
se fait impérieusement sentir, maintenant surtout que l'industrie se 
développe avec tant de rapidité. C'ost donc rendre un véritable ser-
vice aux commerçans que de fixer leur attention sur cette entrepri-
se, qui se recommande non seulement par son but, mais encore 
par la spécialité éprouvée et le caractère honorable de son gérant. 
Ne devant pas être cotée à la Bourse, et par conséquent ne pouvant 
pas être livrée à l'agiotage, cette entreprise offre à des souscripteurs 
sérieux toutes les garanties d'un réel succès. 

'SOCIETES COMMERCIALES. 
(Loi du 31 mars 1833.) 

PRÉFECTURE 
pi! DÉPARTEMENT DE LA SEINE. 

Copie d'une ordonnance royale. 

1
0U

is-Ptiilippe, roi des Français, 
A tous présens et à venir salut! 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'E-

t»t au département des travaux publics, de l'a-
piculture et du commerce; 

Vu la loi du 6 mars 1838 relative à la conces-
«inn du chemin de fer de Strasbourg à Bâle, au 
nrofit de la maison IN. Kœcbliu et frères, de Mu-
Lusen (Haut-Rhin) ; 

Vu les articles 29 à 37, 40 et 45 du Code de 

W
p!oire

C
Conseil-d'Etat entendu ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
A

r
t l«r. La société anonyme formée à Paris 

nour rétablissement et l'exploitation du chemin 
de fer de Strasbourg à Bâle est autorisée. 

Sont approuiés les statuts de ladite société 
tels qu'ils sont contenus dans l'acte passé les 1 er , 
348 et9 mai 1838, par-devant Me Hailig et son 
collègue, notaires à Paris, lequel restera annexé 
à la présente ordonnance. 

2. Ladite société sera soumise à toutes les obli-
gations qui derivtnt, pour MM. Kœchlin frères, 
de la loi du 6 mars 1838 et du cahier des charges 
annexé à cette loi. 

3. Nous nous réservons de révoquer notre au-
torisation , en cas de violation ou de non-exécu-
tion des statuts approuvés, sans préjudice des 
droits des tiers. 

4. La société sera tenue de remettre, tous les 
six mois, un extrait de son état de situation au 
ministère des travaux publics, de l'agriculture et 
du commerce, aux préfets des départemens de la 
Seiue, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, au greffe 
des Tribunaux de commerce de Paris, Strasbourg 
etColmar, et aux chambres de commerce de ta-
ris, de S rasbourg et de Mulhausen. 

5. Notre ministre secrétaire d'Etat au dépar-
tement des travaux publics, de l'agriculture el 
dn commerce, est charge de l'exécu; ion de la pré-
sente ordonnance, qui sera publiée au Bulletin 
dss Lois et insérée au Moniteur et dans un jour-
nal d'annonces judiciaires des départemens de la 
Seine, du Bas-Rhin et du Haut-Khiu. 

Fait au palais des Tuileries, le 14 mai 1838. 

Sgné LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi : 
Le ministre secrétaire d'Etat au départe-

ment des travaux publics, de l'agricul-
ture et du commerce. 

Signé MARTIN (du Nord). 
Par ampliation : 

Le maître des requêtes secrétaire général 
du ministère des travaux publics, de l'a-
griculture et du commerce, 

Signé BociAï. 
Pour copie conforme : 
Le maître des requêtes secrétaire général, 

Signé DE JessiEu. 
Pour copie, signe HAILIG , noiaire. 

Pardevant Me Antoine Simon Harlig et son 
collègue, notaires à Paris, soussignés, 

Ont comparu : 

M. Nicolas Kœchlin, membre de la Chambre 
des députés, chevalier de la légion-d'honneur 
demeurant ordinairement à Mulhouse, départe-
ment du Haut-Rhin, présentement à Paris, rési 
oantrue du Sentier, n. 13. 

Agissant au nom et pour le compte de la mai-
son de commerce Nicolas Kœchlin et frères et 
dont il a la signature. 

M.Jacques-Louis LabrosseLuuyt, un des chefs 
de la maison de banque, connue a Paris sous la 
raison sociale Einneville-Lelièvre et compagnie 
aemeurant à Paris, boulevart des Capucinse 

M. Gustave Lehr, négociant demeurant à Pa 
r|s, rue des Petites-Ecuries, n. 26. 

M. Simphorien Girard, .négociant, demeurant 

M ?• rue du faubourg Poissonnière, n.62. 
•J!" ean Risler > négociant, demeurant à Paris 
passage Saumier, n° 6. 
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An. 2. Le siège de la société est établi à 

« Pourra êue change par une Su&nSS 

hier des charges qui s'y trouve annexé, sous la 
senle réserve qui suit : 

Dans le cas où le gouvernementusant du droit 
résultant en sa faveur du cahier des charges, ré-
clamerait la prolongation du chemin jusqu'à 
Lauterbourg, M. Kœchlin se réserve la faculté 
de construire le chemin pour son compte; s'il 
use de cette faculté, il aura droit à la subvention 
d'un million due par la compagnie au construc-
teur. 

TITRE 111. 
Fonds soeial. 

Art. 5. Le fonds social est tixéà quarante-deux 
millionsde francs. 

Celte somme est destinée, savoir : 
Quarante millions à l'exécution des travaux 

du chemin de fer et de ses dépendauces et à l'ac-
quisition du matériel nécessaire à son exploita-

>n; 

Un million à la formation du fonds de roule-
ment de l'entreprise; 

Et un million au paiement éventuel de la sub 
vention due parla compagnie dans le cas de pro-
longation du chemin de fer jusqu'à Lauterbourg. 
CîDans le cas où l'autorité n'ayant pas réclamé 
dans le délai de cidq ans la prolongation du che-
min jusqu'à Lauterbourg, la compagnie se trou-
verait affranchie du paiement de la subvention 
d'un million ci-dessus mentionnée , cette somme 
sereit versée dans la réserve dout il sera parlé 
sous l'art. 40, titre 7. 

TITRE IV. 
Actions. 

Art- C. Le fonds social est divisé en quatre-
vingt-quatre mlile actions de cinq cents francs 
chacune. 

Art. 7. 
Les actions sont au porteur. 
Elles ne sont remises aux ayans-droit qu'après 

leur paiement intégral. 

Jusquts-là il n'est remis aux souscripteurs que 
des promesses d'actions nominatives et qui ne 
pourront être négociées avant que la présente so-
ciété ait été autorisée. 

Les cédans sont garans de leurs cessionnaires 
jusqu'au paiement final. 

Art. 8. 
Les actions sont revêtues de la signature de 

deux administrateurs. 

Elles doivent être frappées du timbre sec de la 
compagnie. 

Art. 9. 
La cession des actions s'opère par la tradition 

du titre. 

Art. 10. 
Chaque action est indivisible. 
La compagnie ne reconnaît qu'un seul titulaire 

pour chaque action. 
Art. 11. 

Chaque action donne droit à un quatre vingt-
quatre millième dans les bénéfices de l'entreprise 
et dans la propriété de l'aclif social. 

Art. 12. 
Les présens statuts obligent et suivent l'action 

dans quelques mains qu'elle passe. 

Art. 13. 
Le montant de chaque action est payable au 

siège de la société, savoir : 
100 francs immédiatement, ci 100 fr, 
100 francs le 6 juillet 1838, ci 100 
50 francs le 6 septembre 1838, ci 50 
50 francs le 6 mars 1839, ci 50 
50 francs le 6 septembre 1839, ci 50 

£60 francs le 6 mars 1840, ci 50 
50 francs le 6 septembre 1840, ci 50 

[ Et 50 francs le 6 mars 1841, ci 60 

Total : 500 fr. 
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Art. 14. 

A défaut de versfment d'un ou de plusieurs des 
termes de paiement aux époques ci-dessus men 
tkmnées, les numéros des actions en retard sont 
publiés dans un des journaux désignas chaque 
année par le Tribunal de commerce de la Seine, 
pour recevoir les annonces légales , et quinze 
jours après cet avis pour (out délai, il est procé 
de à la Bourse de Paris et par le ministère d'un 
agent de change, à la venie nesdites actions, aux 
risques et périls des retardalaiies, qui, suivant le 
résulut de cette vente, profitent de l'excédant 
tous frais et intérêts dêduils, ou sont tenus de 
payer le déficit. 

Art. 15. 
11 ne peut être fait aucun appel de fonds au-

delà du montant de chaque action. 
Les actionnaires ne sont passibles que de la 

perle du montant de leur intérêt dans la société 
TITRE V. 

Conseil d'administration. 
Art. 16. 

Les affaires de la société sont gérées par un 
conseil d'administration, qui la représente vis-à 
vis des tiers. 

11 peut y avoir sous les ordres du conseil d'ad-
ministration le nombre d'agens nécessaires aux 

besoins de l'enti éprise. 
Art. 17. 

Le conseil d'administration se compose de sept 
membres nommés et révocibles par l'assemblci 
générale. 

Chaque membre doit être propriélaire décent 
aoiuiis au moins, qui sont inaliénables pendant la 
durée de ses fonctions et demeui eut atfectc es à la 
garantie de sa gestion. 

Les titres de ces actions sont déposés dans la 
caisse de la société. 

Art. 18. 
Les fonctions des administrateurs sent gratui-

tes, saur des jeions de prés«ice dont la valeur est 
fixée par l'assemblée générale. 

Art. 19. 
La dun e des fonctions des administrateurs est 

de sept années, ils sont renouvelés par septième 
d'année en année. 

Les m« mbrts sortant les six premières années 
sont indiqués par le sort et ensuite par l'ancien-
neté. 
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, I' p s membres sortans peuvent être indéfiniment 
réélus. 

, Art. 20. 
Le conseil d'administration nomme chaque an 

née son président. 

En cas d'absence il est remplacé par le plu» Agé 

des membres présens. 
Art. 21. 

Le conseil d'administration s'assemble -au 
moins une fois par mois. 

11 peut être réuni extraordinairement toutes 
les fois que le besoin des affaires l'exige. 

La présence de quatre administrateurs est né-
cessaire pour valider les délibérations. 

Les décisions sont prises à la majorité des 
membres présens; en cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

Les délibérations sont constatées par des pro-
cès-verbaux. 

La justification de ces procès-verbaux, vis-a-
vis des tiers, résulte d'une copie ou extrait certi-
fié par deux des administrateurs. 

Art. 22. 
En cas de décès, retraite ou empêchement, per-

manent d'un ou de plusieurs administrateurs, le 
conseil pourvoit à leur remplacement provisoire 
jusqu'à la première assemblée générale. 

Si, pour l'effet d'une des causes sus-énoncées, 
le nombre des administrateurs nommés par l'as-
semblée générale est réduit à trois, l'assemblée 
générale est immédiatement convoquée à l'effet 
de pourvoir aux places vacantes. 

Les membres ainsi nommés ne demeurent en 
fonctions que le temps restant à courir sur l'exer-
cice de leur prédécesseur. 

Ait. 23. 
Le conseil d'administrat on a les pouvoirs les 

p'us étendus pour l'administration de la compa-
gnie. 

11 peut passer tous marchés, transiger et coin 
promettre; il fait te placement des fonds libres 
et autorise tous transferts de rentes et autres va-
leurs appartenant à la compagnie. 

11 peut, avec l'autorisation de l'assemblée géné-
rale , contracter tous emprunts , hypothèques , 
aliéner, acquérir. 

Le conseil d'administration fixe ou modifie les 
tarifs dans les limites déterminées par le cahier 
des charges. 

11 fait les réglemens nécessaires pour l'exploi-
taton du chemin; il règle le mode de cette exploi-
tation soit par voie d'exploitation directe, soit 
par régie intéressée, soit par mise en ferme, le 
tout sous la réserve de l'approbation ultérieure 
de l'assemblée générale. 

Il nomme et révoque tous employés, fixe leurs 
attributions et leurs traitement, 

Il propose les modifications aux statuts. 
Il exerce, au nom de la compagnie, toutes ac-

tions judiciaires. 

Les eugagemens contractés par le conseil d'ad-
ministration, au nom de la société, doivent être 
revêtus de la signature de quatre de ses mem-
bre». 

La signature d'un seul suffit pour la corres-
pondance ordinaire, et pour l'exécution des déli-
bérations du conseil. 

Le premier conseil d'administration, nommé 
par le présent acie pour tome la durée des tra-
vaux, est chargé particulièrement de pourvoir à 
l'exécution du chemin de fer et de ses dépendan-
es, qui forme l'objet de l'entreprise; il peut, à 

cet ef.et, choisir le mode qui lui semblera le plus 
favorable, tant pour l'acquisition des terrains 
que pour l'achat des matières, la conduite des 
travaux et la fourniture du matériel nécessaire 
au développement de l'entreprise; il peut mettre 
en adjudication tout ou part e des travaux, trai-
ter à forfait pour tout ou partie de l'entreprise ou 
faire exécuter directement les travaux. 

Art. 24. 
Le conseil d'administration peut, dans les cir 

constances où il le juge utile, déléguer tout ou 
partie de ses pouvoirs par un mandat spécial, et 
pour une ou plusieurs affaires déterminées. 

Art 25. 
Les membres du conseil d'administration ne 

contractent, à raison de leur gestion, aucune 
obligation personnelle ni solidaire relativement 
aux engagemens de la compagnie. 

Us répondent de l'exécution de leur mandat 
Art. 26. 

Sont nommés administi ateurs jusqu'à l'achève-
ment complet des travaux : MM. Lungt, Lehr. 
Girard, Risltr, Dayià, Dollfus et Lescujer. 

Art. 27. 
Si, ultérieurement, il était jugé nécessaire de 

créer un direcleur, ses attributions et son traite-
ment seraient déterminés par l'assemblée géné 
raie qui pourvoirait à sa nomination sur la pro 
position du conseil d'administration et qui pour 
rait le révoquer de la même manière. 

TITRE VI. 
Assemblée générale. 

Art. 28. 
L'assemblée générale représente l'universalité 

das actionnaires. 

Elle se compose de tous les actionnaires, por-
teurs de vingt actions «u plus, qui se sont fait 
connaître et ont produit au siège de la société, 
deux jours au moins avant la réunion, les line 
de leurs actions, sur la représentation desquels il 
leur est lemis une carte d'admission à l'assemblée 
énonçant le numéro de ces actions. 

Art. 29. 
L'assemblée générale e>t régulièrement ronst 

tuée lorsque les actionnaires présens, au nombre 
de quarante, et représentent le dixième du fond; 
social. 

Dans le cas où, sur une premiire convocation 
l'assemblée géDérale ne satislait pas à cette dou 
ble condition, il est prot éde à une seconde convo 
cation, à quinze jours d'intervalle, et lors de celte 
nouvelle réunkn, l'assemblée gniérale peut déli-
bérer, quels que soient le nombre des membres 
présens et la quantité d'actions représentées, 
mais seulement sur les objets à l'ordre du jour de 
la première réunion. 

Art. 30. 
L'assemblée génc'nle est présidte par le pré-

sident du conseil d'administration, qui désigne 
un secrétaire et deux sciulateurs pour former 
avec lui le bureau de l'assemblée. 

Art. 31. 
Les délibérations de l'assemblée générale sont 

prises & la majorité des voix des membres pré-
sens. 

Vingt actions donnent droit i une voix ; 
Quarante, î| deux voix ; 

Soixante, et plus, à trois voix : ce nombre ne 
peut être dépasse. 

En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

Art. 32. 
Le nombre d'actions de chaque membre pré-

sent est constaté par les cartes d'admission à l'as-
semble générale, délivrées conformément à l'ar-
ticle 28. 

Art. 33. 
Les délibérations de rassemblée générale, pri-

ses conformément aux statuts, obligent la com-
pagnie. 

Elles sont constatées par des procès-verbaux 
signés par les membres du bureau. 

Art. 34. 
L'assemblée générale se réunit de droit chaque 

année au siège de la société, dans le courant du 
mois de mars. 

Elle se réunit, en outre, extraordinairement, 
toutes les fois que l'intérêt de la compagnie l'exi-
ge, sur la convocation spéciale du conseil d'ad-
ministration. 

Art. 35. 
Les convocations sont faites, à la diligence du 

conseil d'administration, quinze jours au moins à 
l'avance, par un avis inséré dans les deux jour-
naux de Paris désignés par le Tribunal de com-
merce pour recevoir les annonces légales, et dans 
un journal de chacune des villes de Strasbourg, 
Colmar et Mulhouse. 

Art. 36. 
L'assemblée reçoit, di>cute et approuve les 

comptes, fixe les dividendes et ordonne la répar-
ation. 

Elle autorise les emprunts, les affectations hy-
pothécaires, acquisitions et aliénations d'immeu-
bles. 

Elle délibère sur les modifications ou additions 
à introduire dans les statuts. 

Elle nomme ou révoque les membres du con-
seil d'administration. 

Elle prononce, en se renfermant dans la limite 
des statuts, sur tous les intérêts de la société. 

TITRE VII. 
Comptes annuels. Bénéfices. 

Art. 37. 
A la fin de chaque année, il est dressé, par les 

soins du conseil d'administration, un inventaire 
généralité l'actif et du passif de la compagnie. 

Cet inventaire et les pièces à l'appui sont sou-
mis à l'assemblée générale dans la réunion du 
mois de mars. 

Art. 38. 
L'assemblée générale discute et approuve le 

compte présente par le conseil d'administration. 
L'assemblée générale peut, si elle en reconnaît 

'utilité, nommer chaque année trois commissai-
res auxquels le compte devra être remis quinze 
jours au moins avant la tenue de l'assemblée gé-
nérale, et qui lui en font le rapport en assemblée 

Si dans l'intervalle de sa nomination à la réu 
nion de l'assemblée où doit être fait le rapport 
un des commissaires se trouve dans l'impossibi 
lité de remplir ses fonctions, les deux aulrts dé-
signent son remplaçant. 

" Art. 39. 
L'excédant des recettes de l'année, déduction 

faite des fonds nécessaires à l'acquittement des 
charges sociales , constitue le bénéfice net de 
l'exercice. 

Art. 40. 
Le dixième des bénéfices est prélevé chaqu 

année pour tormer un fonds de réserve destiné 
parer aux dépenses extraordinaires. 

Lorsque le fonds de réserve a atteint 2 million: 
500,000 francs, le prélèvement cesse ; il reprend 
son cours lorsque la réserve est entamée. 

Art. 41. 
Le paiement des dividendes se fait chaque an 

née au s'uge de la compagnie, immédiatement 
près la tenue de l'assemblée générale, qui en 

ordonné la répartition. 
Tous dividendes qui n'ont pas été touchés lors 

de l'expiration du délai de cinq années après leu 
exigibilité dûment annoncée dans un journa 
d'annonces judiciaires de chacune des villes de 
Paris, Strasbourg, Colmar et Mulhouse, sont ac 
quis à la société. 

TITRE Vlll. 
Modifications. Dissolution. 

Art. 42. 
L'assemblée générale peut apporter aux sta 

tuts de la présente société les modifications ou 
additions reconnues utiles. 

La délibération à ce sujet n'est valable qu'au 
tant qu'elle réunit la majorité des deux tiers des 
voix des membres présens. 

Le conseil d'administration, à la simple majo 
rité, a le pouvoir ce réaliser en acte authentique 
les modifications adoptées. 

Ces modifications ne sont définitives qu'aprè 
avuir reçu la sanction de l'autorité. 

Tous pouvoirs sont donnés d'avance au coii 
seil d'administration, délibérant à la majosité de 
quatre voix, pour consentir les enangemens que 
le gouvernement jugerait nécessaire d'apponer 
aux modifications proposées parla compagnie. 

11 est autorisé également à passer tous acïes à 
cet effet. 

Art. 43. 
Lors de la dissolution de la société, l'assem-

blée générale règle le mode de liquidation à sui-
vre, nomme un ou plusieurs liquidateurs, les ré-
voque jour en substiiuer d'autres, le cas échéant 
détermine lturs pouvoirs et fixe leurs émolu-
mens. 

TITRE IX. 
Contestations? 

An. 44. 

Toules contestations qui peuvent s'élever entre 
las sociétaires à raison des affaires sociales sont 
jugées par desarbines. 

Le tribunal aibilral est composé de trois ar-
bitres sur le choix desquels les parties s ont tenues 
de s'ennndredans un d. lai de huitaine; à défaut 
de quoi, la nominat on des trois ai bilrcs est faite 
par le triLunal de commette du département ce 
la Seine, à la requele de la partie la piu* diligente 

Les arbitres décide m t omme amiables compo-

siteurs et en dernier renjort, sans être tenus de 
s'astreindre aux formes et aux délais de la pro 
cédure. 

Leur décision ne peut être attaquée par voie 
d'appel, requête civile ni recours en cassation. 

Art. 45. 

A défaut d'éleclion de domicile à Paris, le do-
micile de droit de chaque actionnaire pour lous 
actes de procédures en cas de contestation est au 
siège de la société. 

TITRE X. 
Mandat spécial. 

Art. 46. 
La demande en autosisation de la présente 

société sera soumise au gouvernement par M. Ni-
colas Kœchlin conjointement avec MM. Luuyt, 
Lehr, Girard, Risltr, David, Dollfus et Lescuyer, 
lesquels sont autorisés à consentir, à la simple 
majorité, toutes modifications, additions ou sup-
pression qui seraient oxîgées par le gouverne-
ment , comme condition de l'approbation. 

Us sont autorisés à passer tous actes à cet effet 

TITRE XL 
Publication. 

Art. 47 et dernier Tous pouvoirs sont donnés 
au porteur d'une expëdilion ou extrait des pré-
sents pour lts faiie publier partout où besoin 
sera, 

Fait et passé à Paris, en l'étude de M e Hailig, 
notaire, sise rue d'Antin, 9, pour toutes les par-
tie», 

L'an mil huit cent trente-huit, les premier et 
trois mai; 

Et ont les comparans signé avec les notaires 
après lecture faite, la minute des présentes de-
meurée en la possession dudit M e Hailig. 

En marge est la mention suivauie : 
Enregistré à Paris, troisième bureau, le huit 

mar s mil huit cent huit, fol. 19, v°, case lre . Re-
u cin i francs pour le droit et cinquante centimes 

pour ie décime. 
Signé FAVRE. 

Pour expédition : 

Signé HAILIG , notaire. 

ÉTUDE DE Me EUGÈNE LEFEBVRE 

de ViefvWe, agréé au Tribunal de commerce 

de la Seine, rue des Jeûneurs, 1 bis. 

D'un acte sous seings privés fait triple, S Paris, 
le 26 mai 1838, enregistré, entre M. Paul-Benja-
min Poucel, négociant, demeurant ci-devant à 
Marseille et présentement à Paris, rue Monlho-
lou, 3 , et les deux commanditaires dénommés en 
'acte, 

Appert : 

Il est établi entre les susnommés une société 
en commandite, sous la gérance de M. Poucel et 
sous la raison sociale POUCEL Junior et Compa-
gnie, ayant pour objet la propagation des trou-
peaux mérinos à Buenos-Ayrcs, la vente des lai-
iits à eu provenir, et l'exploilaiion en Fiance et 
à l'élrangsr, pendant cinq années consécutives, 
jui commenceront à courir du 1 er juin 1838, la-
quelle sera prorogée de dix autres années, en la 
onvenissant en société par actions aussitôt que 

le troupeau aura atteint le chiffre de quatre mille 
têtes de moulons mérinos. 

Le siège principal de la société est fixé à Paris, 
rue Momhulon, 3, et le siège de l'exploitation à 
Buenos-Ayr<s M. Benjamin Poucel, seul gé-
rant responsable, a la signature sociale, sans 
pouvoir néanmoins contracter dis emprunts, 
roûscrire des acceptations ou billets, et ne de-
vant en user que pour les traites à faire sur les 
débiteurs de la société ou l'endossement des va-
leurs de portefeuille. 

Pendant son absence de France, M. Benjamin 
Poucel remettra procuration à un agent agréé 
par les commanditaires. 

Le capital de la commandite est fixé à 120,000 
francs, représenté par : 1° tn troupeau uvus-
porié àBuenos-Ayres (ensemble du mobilier d'ex-
ploitation), estimé sur 18 bi liers et 145 brebis, la 
somme dé 31 ,000 fr. ; 2° un troupeau mis à la 
disposition du gérant, au Havre, lieu d'embar-
quement, fin du présent mois, ensemble de divers 
agencemeris et provisions de roule, estimés sur 
03 béliers et 287 brebis, la somme de 35,000 fr. 
Le surplus nécessaire au complément de la mise 
social annoncée sera parfait en espèces par cha-
cun des commanditaires, deux tiers par l'un 
deux, un tieispar l'autre, à fur et mesure des be-
soins de la société. 

Pour extrait : 

EUGÈNE LEFEBVRB DE VIEFVILLB. 

Suivant acte sous seings privés fait double i 
Pans entre les parties, le 23 mai courant, enre-
gistré à taris, le 30 m«i présent mois, par Cham-
bert, qui a reçu 5 fr. 50 c. 

11 a élé formé entre M. Jacques Philippe Du-
breuil, demeurant à taris, rue Greuctai, 7, et 
M. Jean-FrariçosDubteuil, demeurant àt Paris 
rue Montesquieu, 4, , 

Cne société en nom collectif pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de papiers peints, leur 
appartenant, sis â Pans, rue Montesquieu, 4. La 
raison sociale sera LUBREUIL frères, et le siège 
cle ta société sua établi rue Montesquieu, 4. La 
signature sociale appartiendra aux deux aiso-
ciis. 

Le capital de la société est fixé i la romme de 
20 000 fr. 

La durée de la société est fixée à douze années 

consécutives, qui commenceront à courir le I e ' 
janvier 1839. 

Pour extrait : 

DllBREUIt. 

Suivant acte reçu par Me Lebaudy et son col 
lègue, notaires à Paris, le 23 mai 1838, enregis-
ti e; 

11 a été formé une société en commandite 
emre : 

M. Lcuis-Alexandre comte de MES1É, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue de l'Ouesi, 3, 

d'une pirt, 
Et toutes les personnes qui adhéreraient tux 

statu s de le- dite société en sousciiiant ou ache-
tant des actions, d'autre part. 

L'objet de lasociétéest la publication du jour-
nal allemand de Paris. La dénomination de la so-
ciété sera Société du journal allemand de Paris 
(I ariser deutschen Zeitung ). EUe*eracons 



lituée à partir du jour delà publication du pie 
raier numéro du journal. 

La durée de la société a été fixé à 20 ans à par-
tir de ladite époque. 

Le siège de la société a été provisoirement éta-
bli à Paris, rue Richelieu, 60. . 

La ia son sociale sera ME -LE et comp. 
Le fonds so- ial est fixé a 600,000 fr. représen 

té par 1,200 actions de 500 fr. chacune; les ac-
tion* pourront être divisées en coupous de 250 
fr.,100rr.,50fr. et 25 fr. 

AI. de Meslé eut seul gérant du journal, il ne 
pourra user de la signature sociale pour engager 
la société par des emprunts ou des offets de com-
merce. 

Suivant acte passé devant Me Olagnier, notai-
re, à Pari», soussigné, qui en a gardé minute, et 
son collègue, le 26 mai 1828, enregistré, 

M. Edmont REGNAULT, propriétaire, demeu-
rant, à Paris, rue Monlmaatre, 154, 

A donné sa démission des fondions de gérant 
du Journal du Veuple, qui lui avaient été confé' 
rées par M. Michel Auguste DUPOTY, et M. Ri-
chard -Prosper nUBOSU. 

M. Dupoty a déclaré a r cepter cette démission 
et se la tenir pour dûment signifiée. 

Au moyen de quoi, M. Dupoty est resté seu' 
gérant de ladite société. 

Pour extrait : 

Signé : OIAGJVIER. 

Sui> ant un acte sous seing privé en date du 2o 
mai 1838 enregistré a Paris le 28 du même mois, 
et dépote le même jour au Tribunal de commerce 
de la Seine, cet acte passé entre M. John COC-
KEftlLL, mauu cacturier, demeurant s Li ge, d'u-
ne part, et M. [Nicolas Clément DESORMES, pro 
fesseur; Jauies-Mayer, baron de ROTHSCHILD, 
et Alexandre Joseph -Tuussaiut-Saiison DAV1L-
LlttR, tous trois demeurant à Paris, agissant 
tant pour eux qu'au nom des associés comman-
ditaire* nui ont figuré à l'acte de société du 25 fa 
vrier 1837, passé d-vant Me Cotelle, notaire à Pa-
ris, autres que M. Cockerill et M. Graff aux droit-
duquel le premier a été substitué. 

La société formée suivant cet acte du 25 fé-
vrier 1837, sous ia raison COCKERILL, Clément 
DESOR.Y1ES et Ce , et qui devait durer seize an-
nées, a été dissoute à partir du 25 mai 1838, et M. 
Clémeut Désormes a été nommé liquidateur de la 
société. 

Paris, 28 mai 1838. 
Clément DESORMES, 

Rue de Grammont, 23. 

Suivant, acte passé devant Me Fould, notaire à 
Paris, le 21 avril 1838, enregistré et modifié sui-
vant autre acte étant en sui e, reçu par le même 
nota're, le 17 mai de la même année, aussi enre-
gisiré; 

Il a été formé une société civile et particulière 
entre M. Ju'es CHAGOT, propriétaire, demeurant 
i Paris, cité d'Autin, 5 bis, et les autres person-
nes dénommées audit acte, ayant pour objet : 
1° l'exploitation des mines de houille de Mont-
jean, sis Scan on de St Florent, arrondissent n 
de Beaupréau, département de Maine-et-Loire, 
dont la concession a été faite par décret imperiai 
du 23 juin 1806; 

2° La vente du charbon à provenir de cette ex-
ploitation ; 

3° L'exploitation de toutes les mines qui pour-
raient par la suite être concédées a la société; 

4" Et tout ce qui pourrait se rattacher directe 
m- m ou indirectement à l'exploitation desdites 
mines. 

Il a été dit que ladite société existerait sous la 
dénomination de Compagnie des mines de houil 
les deMontjean (Maine ei-Loire); 

Que sa du ée serait de cinquante années à par 
tir du 21 avril 1838; 

Que le siéKe de la société serait à Paris, rue de 
Provence, 23 ; 

Que M. Jules Chagot apportait à la société la 
concession à perpétuité desdites mines de houille 
de Montjean, ainsi que tous les ustensiles, machi-
nes et objeis mobiliers et immobiliers pouvant 
dépendre de ladite exploitation; 

Que le fonds social était fixé à 1,150,000 fr 
représenté par onze cent cinquante actions tle 
1,0C0 fr. chacune; 

Que les actions seraient divisées en deux série 
composée : la première, de s^pt cents actions des 
tinées an paiement en principal frais et acce>soi 
res de la propriété dont M. Jules Chagot a fai 
l'apport à la société, article 4, et aux travaux I 
exécuter et au fonds de roulement déterminé à 
l'article 13; 

Et la deuxième de quatre cent cinquante action-
destinées à remplir M. Jules Chagot de la plus va-

lue à laquelle il a droit, en raison de son apport en 
société; 

Et que les buitcent ciniuante actions attribuées 
à M. Jules Chagot se (omposeraient de quatrt 
cents actions de la première série, et de quatre 
cent cinquante actions composant la totalité de la 
deuxième série; 

Que les actions seraient au porteur ou nomina-
tives , au choix des souscripteurs ; 

Que les affaire s de la société seraient adminis-
trées par un conseil d'administration et un agen 
général; 

Que les membres du conseil d'administration 
ne contracteraient, à raison de leurs fonctions 
aucune obligation personnelle ou so idaire, soil 
envers les associés suit envers les tiers, relative-
ment aux affaires de la cumpegnie, pour laquell 
Ils n'agiraient que comme mandataiie*; 

Que toutes les affaires de la société devront 
éire faites au comptant, et qi.'il ne pouarait éi re 
souscrit aucun billet, effet ou engagement sous 
quelque prétexte que ce fût. 

En conséquence de ceue stipulation, tous titres 
pareils seraient nuls à l'égard de la compagnie, 
qui ne ie trouverait pas obligée, et les porteur!, 
n'auraient qu'une action persounelle contre les 

souscripteurs. 
Les stipula ions de cet article ne devaient êlre 

entendues que pour lesacquisitions à faire par la 
société, qui ne devait jamais être engagée, mai> 
elles ne serai' nt point un obstacle à la faculté 
d'iccepter, en paiement de* fou nitures faites par 
elle, des réglemens et effets usités dans le com-
merce des charbons. 

Pour extrait : 

statut» de la foriélé, en qualité de simple* asso-
ciés commanditaires, d'aolre part. La société a 
pour objet l'exploitation d'un brevet d'invention 
et de perfeitionnemcnt pour l'application des 
substances colorante- sur le verre et autres corps 
olides, obtenu de M. le ministre des travaux pu-

blics et du commerce, à la date du 30 janvier 
1838, pour dix années, par M. Cbsrles DU VAL, 
anisie peintre, demeurant à Paris, rue Bleue, 3, 
ci devant, et actuellement à Chatou, et acqui> du-
dil sieur Duval par M. Marrel ci-dessus dénom-
mé,suivanr acte passé devant ledit M^ Cahouei et 
son colli gue, notaires à Paris, le 4 mai 1838; la 
vitrification des émaux blancs et coloran», et 
l'application de ces f maux sur le verre et sur les 
corps susceptibles de recevoir, par le feu, de.* 
couleurs vitrifjables. Elle, sera connue sous la dé-
nomination suivante : Société pour ta vitrification 
dis émaux. La raison et ta signature sociales 
sont: MARREL et Comp. La durée de la socift 
sera de quinze années, à compter du 18 mai 1838. 
E le pourra être prolongée par les actionnaires 
réunis en assemblée générale, sur la proposition 
du gérant, 1 1 en vertu d'une délibération qui se-
ra prise pendant la quatorzième année. Ceite dé-
libération sera prise à la simple majorité des 
oix. Le »i-ge est établi à Paris, rue de l'Echi 

prier, 21 bis, le gérant pourra le transférer dans 
m autre lieu, mais il sera toujours à Paris. M 
Marrel, seul associé responsible, sera le seul ga-
rant de la société, la représentera vis-à-vis des 
icrs et exercera tousses droits actifs et passifs. 
,e gérant a la signature sociale Le capital so-
cial est fuéà 1,200,000 fr., et divisé en 2,400 

actions de 500 fr. chacune. Il a été attribué 440 
desdits actions à M. Marel pour son apport dans 
a société. Les 1,060 actions de surplus représen 

tei t la commandite. Les actions seront toutes au 
jorteur. Jusqu'à la réunion de la première as-
semblée générale, il ne sera vers • sur le prix des 
actions à emetti e pour constituer la commanditi 
que la moitié du capital de chaque action, c'est-à-
dire une somme de 250 fr. La première assem-
olée générale, qui se réunira le 25 juin 1839, dé-
cidera, sur le rapport du gérant, s'il y a lieu d> 
raire de nouveaux versemens sur le prix des ac-
tions représentant la commandite. Ces nou»eaux 
versemens ne seront effectués qu'au fur et à me-
sure des besoins de la société, dans les propor-
f ons et aux époques qui seront déterminées par 
l'assemblée générale sur la proposition du gé-
rant. Et jusqu'à cette époque le g- rant ne peut 
obliger la société au-delJ d'un capital représen 
tant la moitié du capital social, c'est-î-dire au-
d là d'un capital cle 600,000 fr. En aucun cas le* 
porteurs des actions ne seront passibles des per-
des au-delà du capital nominal de leurs actions; 
et ils n en seront passiblts que jusqu'à concur-
rence de la moitié dudit capital, si la première 
assemblée genéra'e décide qu'il n'y a pas lieu de 
•erser la seconde moitié du prix des actions re-
présentant la commandite. T'Ut appel d'autres 
fonds est interdit. Sur les 1 ,980 actions représen 
tant la commandite, il a été souscrit 1,800 ac 
rions par les divers associes comm.nditaires dé-
nommés en l'acte de société. Pour faire publier 
ledit acte de société, tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'un extrait. 

Four extrait : 
Signé CAHOUET. 

t 770 ) 

Paris, rue Saint-Paul , 22, d'une pari, et M. 
Eléonore Pressât, demeurant à Paris, rue du fau-
bourg Saint- Antoine, 333, d'autre part. 

1! appert ; l°que la société en commandite qui 
avait clé contractée pour dix années, à compter 
du l"- janvier 1838, tous la raison LECONTE 
ainé et Compagnie, pour la fabrication et la vente 
des eaux gazeuzes minérales factices, vins mous-
seux et lou> articles de ce gtnre, aux termes d'un 
acte sous signatures privées, en date du 4 novem-
bre 1837, enregistre, a été dissoute d'un commun 
accord, à compter du 1 er juin 1838; 2° qui 
M. I.econle atné est seu! liquidateur de ladite so-
ciété. 

LOCARD. 

Suivant acte passé devant Me Augustin-Bar 
théiemv Cahoiiet et son collègue, notaires à Pa 

ris, le 18 mai 1838, enregistré, il a été formé une 
société en commandite par actions, entre M. Jean 
Pierre MARREL, négociant, demeurant » Cha-
loii près Saint-Germiin-en-Laye ( Seine-et-O se 
seul associé responsable, d'une part; divers asso 
ci 'S commanditaires, dénommés audit acte de 
soci té, et les personnes qui deviendraient pro 
rii.l il 3i|.pc HPG a/>linnu pi.nnp». linnn.jua ... 

Suivant acte sous signatures privées, fait triple 
1 Paris, le 13 mai 1838, enregistré , 

lia été formé entre 
1° M. Auguste FROMAGEOT, négociant, de-

meurant à Paris, me des Deux Boules, 7; 

2° M. Jean Jacques Philippe B1L1É, commis-
marchand, même demeure; 

3° M. Charles-Auguste BOURASSET, commis-
marchand, même demeure, 

Une société en nom col ectifs pour l'achat et L 
vente en gros des étoffes de doublures, nouveau 
lés à pantalons et gilets. 

La durée de la société a été fixée à dix ans i 
partir du premier janvier 1839. 

Le fonds soc'ulaété fixéàla somme de 240 000 
francs, qui sera fournie par M. Fromageot seul. 

Chacun des autre* associés aura la faculié de 
verser dans la société jusqu'à concurrence d 
80 000 francs, et, dans ce cas, M. Fromageot de 

-ra retirer de la société une somme égale à celle 
jui y aura été versée par ses coas-ociés. 

Le si ge de la société sera établi à Pîris, au 
lieu qui sera indiqué ultérieurement par les as-

°La
S

raison sociale fera A. FROMAGEOT, Bl 

LIE, et BOURASSET; chacun des associés aura 
!» signature sociale, mais il ne pourra en faire 
usage que pour les affaires de la société. En con 

<équence, tous engag mens qui n'auraient pas 
pour c.use des marchandises fournies à la socie 
té, n'obligeront que celui des assocus qui les aur. 
ouscrits. 

La signature sociale ne pourra être (ransmise 
i un tiers par procuration que par deux des 
trois associés conjointement. 

A. BOURASSET. 

D'un acte passé devant M e Corbin et son col 
lègue, notaires à Paris, le 26 mars 1838, enre-
g stré, contenant les staluts d'une soci' lé en 
commandite par actions, entre M. Archange 
Constantin GAUYVIIN, proiriétaire, demeurant 
à Pans, rue delà Verrerie, 43, et les personnes 
qui adhéreront auxcits statuts en devenant pro-
priétaires d'une ou plusieurs dis act'ons de cette 
société, a élé extrait littéralement ce qui suit. ; 
Ai t. 1 er . M. Gauvin sera seul grrant responsable; 
les autres associes ne seront eue simples com-
manditaires et engagés seulement pour le mon-
tant de leurs actions. Art. 2. La société a pour 
ubj<t:l°la fabrication d'appareis dits n eut ra-
lisateurs, destin s à remplacer avec de grands 
avantages les ihaudières dont on fait usage au 
jourd'bui pour lis machines à vapeur, les machi-
nes à fer, les bâtiment, et bateaux en fer; 2° la 
fabrication d'appareils destinés à remplacer les 
presses hydrauliques en usage dans les fabrique» 
ne sucre indigène ; 3° et généralement la fabri-
cation de toutes auir s machines mécaniques 
A' t. 3. La société sera constituée lorsqu'il aura té 
souscrit 375 action*, indépendamment de celles 
attribuées au géraut; sa durfe sera de vingt-
cinq ans à compter du jour de sa constitution. 
C ue constitution sera constatée par une décla-
ration faiie en suite des présentes par le g ranl 
ou son mandataire. Art. 5. La raison sociale se a 
Gauwin et Compagnie. L'i litre prise prendra la 
dénomination d'Etablissement des appareils neu-
trahsateurs. Art. 6. M. Gauwin apporte à la so 
ci été son industrie, ses connaissances spéciales ei 
pratiques, son achalandage, ainsi que les droits 
H privilèges qui lui sont et lui seront attribués 
par les brevets d'invention etdeperfeciionuemeni 
qu'il a obtenus et qu'il pourrait obtenir par la 
•uite pour la fabrication des appareils et machi 
nés ci-dessus mentionnés. Art. 7. Le capital so 
cial est fixé à 500,000 fr. ; il est représenté par 
mille actions de 500 fr. chacune. Sur ces mille ac-
tions, 750 seront émises pour subvenir aux be-
soins de la société ; à l'égard des 250 autres ac-
tions formant le quart des actions représentant le 
fonds social, elles sont e' demeurent attribuées à 
M. Gauwin , pour lui tenr lieu de son apport so 
cal, Toutefois ces action» ne lui seront ac jiiises 
et la délivrance ne pourra lui en ètr- taile qu'au 
fur et à mesure de l'émission des 750 autres ac-
tions; dételle sorte que le nombre des actions, 
devenant définitivement la propriété de M. Gau-
win ne pourra jamais excéder le tiers de celles 
placées pour le compte de la société L'aiminis 
tration de la société appartiendra exc usivemen 

a M. Gauwin, seul gérant responsable, qui aura 
la signature sociale. 

Suivant acte passé devant ledit Me Corbin et 
son collègue, notaires à Paris, le 30 avril 1838, 
enregistré, M Gauwin, ci-dessus dénommé, en 
nodifiant l'article 3 de l'acte de société dont ex 

trait p> écède, a déclaré que cette société demeu 
rerait définitivement constituée lorsqu'il aurait 
t" émis ou souscrit 225 actions, indépeudam 

ment de celles à lui attribuées. 
Suivanr. autre acte reçu par le même notaire 

le 16 mai 1838, enregistré, M. Gauwin a dii 
et arrêté ce qui suit : L';r icle4 des statuts de la 
soc été est supprimé (t remplacé par la diSjOst-

t ou suivante « L si ge de la société ser< à Pa-
rs; il est provisoirement fixé petite rue Saint-
Pierre, n° 18, près le boulevard Beaumarchais 

L'article 6 reçoit l'addition suivante : « La 
• société aura seule droit à l'eixploitation des bre 
» vels dont M. Gauwin pourra se rendre cession 
» naire, il lui sera seulement tenu compte du prix 
• et des frais d'acquisition. » Le fonds social fixe 
» par l'article 7à 500 mille f. est porté à750 mille 
»tr., et représenté par quinze cents actions de 
• cinq cents fr. chacune. » Sur ces quinze cent 

« actions , trois cent vingt ou un quart demeurent 
attribuées ù M. Gauwin pour lui être acquises e 
« dé ivréesainsi qu'il est réglé par ledit article 7. 
Et parle même acte M. Gauwin a déclaré qu'en 
conformité de l'acte du trente avril dontextrai 
pr cède, la société ci-dessus énoncée était et de 
meuraii constituée à compter duditjourl6 mai 
1838 225 actions se trouvant alors souscrites 

Pour extrait CORBIN. 

deux acie.8 passés devant ledit M e Royer, l'un le 
22 avril 1836, et l'autre les 5, 6 , 7, 8, 9, 10, 12, 
13, et 14 décembre même année ; 2" cent quatre-
vingt-deux personnes dénommées en l'acte 
dont est extrait, propriétaires de 964 actions 
de ladite compagnie, et formant la major té vou 
lue en actions et en actionnaires, pour modifier 
les statuts sociaux, lous d'un; part; 3° et M. Ro-
main Ilippolyie Payn, propriétaire, demeurant, à 

Paris, rue du faubourg Poissonnière,!! 0 10, d'au-
tre part, ont apporté diverses modifications au> 
statuts de ladite compagnie, et ont reconstitué 
cette société sur les bases suivantes -.Ladite so-
ciété subsistera à l'avenir entre M. Payn et Ribo , 
ssociésennom collectif, re ponsables et solidaires 

'1 une par , et lesproprit laires d'adions de la so 
itlé, simples associes commanditaires , d'outn 

pari. Elle a pour objet : 1° La fabrication des bui 

les et autres produits à extraire des substances 
résineuses au moyen desappar. ils et pioc d< s ap-
pa tenant ou qui pourraient appartenir par snili 
à la société. 2" l'épuration deies huiles; 3" l'éclai-
rage par le gaz des communes de Belleville, des 
deux Villcttes et aune*, du périmètre concédi 
rians Paris, ei généralement de toutes localités nù 
la société aurait le droit d'étendre son txp'oha-jl" 
lion; 4° la vente des huiles et autres produits i ' 
obtenir de la décomposition des maiieres rési-
neuses; 5° et. la cession so l à des compagnies 
spéciale?, soit à des administrateurs du droo 
d'exploiter ces brevets appartenant à la société 
Le sifgede la société est établi à Belleville, rut 
Saint- Laurent, v.° 20. La raison sociale sera Payn 
et compagnie. La durée de la soci< té reste illim -
lép. Le fond* avait été fixe sur les actes susdates i 
1 million 500,000 fr. divisé en 1,500 actions d 
mille fr. t haque. L'acte dont est extrait réduit e-
fixe ce fonds a 1 million 200,000 f. divisé en 2,40C 
actions de 500 f. chaque-, et il y estsl ipulé que cha 
une des actions de 1000 f. cle la l' e société émises 

jusqu'à la daie ce dernier acte, seront a nsi ré-
du'nes à500fr. et seront échsngtes contre un nou-
veau tit: e. Sur ce* 2,400 actions de 500 f. , il en a 
été attribué ; 30 à M. Ribot, m rempla ement des 
30 actions de 1 ,000 fr. qui représentaient sou ap 
port à la première société, et 100 à M. Payn pour 
e remplir des 500 fr. quil apporte à la société 
Vî.Vl. Paynt t Ribolsout tous deux gérans de ladite 
société, et ils ont tous deux ta signature sociale. 

Pour exirait. 

dont moitié i ia charge de M. Mayen, déik M. 

îée, et l'autre moitié à la charge de M Bon 
payable dans les trois mois de la société *)e, t 

La société aura quinze années de ànn 
commencera le 1" juillet 1838. Iee > et 

Pour extrait : 

MAÏEM. 

Suivant acte passé devant Me Cartier, notaiie, 
Paris, le 26 mai 1838, enregistre, la socitté ota 

blie entre M. François-Mamert-Cyprien COM-
B1ER, négociant, demeurant à Paris, rue de i E 

hiquier, 26, et M. Auguste BOUTIN, leimurier, 
demeurant à Paris, quai d'Anjou, 17, pour l'ex-
ploitation d'un food* de teintur<rie, situé à Pâ-
tis, quai d'Anjou, 17, suivant acte reçu par ledi 
M e Cartier, le 10 mars dernier, a été dissoute i 
partir du 1 er mai dernier, et M. Boutin a été 
chargé de sa liquidation. 

D'une délibération prise par les actionnaires 
de la société de la Banque des Ecoles, réunis en 
assemblée générale, convoquée extraordinaire 
ment, le 6 mai 1838, et dont une copie certifi e 
■éritable, et signée par tous les actionnaires pré 
-eus à la d libération, a été d posée pour minute 
i Me Boudin Devesvres, notaire à Paris, suivan 
acte reçu par un de ses collègues et lui, les 16 et 
18 mai, 1838, enregistré. 

Il résulte qu'il a été apporté entre autres chan 
gemen* et modifications qui vont suivre aux sta 
fuis de la société de la Banque de* Ecoles, établie 
par acte passé de > ant Me Dessaignes (comme 
sub>tiiujnt de M c Boudin Devesvres) et son col 
lègue, notaires à Paris, le 2 novembre 1837, sa 
voir : 

Art. 1 er . M. Léon de Jouvenel est substitué 

mx lieu et place de M. LEOBARDY-DUVI-
GNAUD, dont il exercera tous les droite, et 
tont il s'est engagé à remplir toutes les obliga-
tions, comme directeur-général et g rant de la 
société de la Banque des Ecoles. 

En conséquence, la raison soc'a'e sera désor 
mais Léon de JOUVENEL et compagnie. 

Ait. 2. Il pourra être créé une quatrième 
caisse, destinée au remplacement militaire dans 
le recrutement de l'armée. Le travail d'organisa 
tion de cetie caisse de»ra être présenté à l'appro 
nation de la première assemblée générale des ac 
tionuaires. 

Art. 4. Il pourra être reçu des assurances aux 
trois dernières caisses, sur la tête d'enfans âgés 
de plus de dix ans. 

Pour extrait : 

BOUMN-DEVESVRES 

ÉTtlUK I)E M
e
 I.OCARU, AGKÉÉ, 

Bue du Bouloy, 4. 

D'un acte sous signatures privées, fait double, 
priéiai res des actions ci-après énoncées, et qui, » Paris, le 26 mai 1838, enregistré, entre M 
par ce seul fait, seraient censées adhérer aux Claude Leconte aîné, pharmacien, demeurant à 

Suivant acte reçu par Me Buchère notaire à 
Pari--, soussigné, et l'un deses collègues, le 19mai 
1838, enregistré. 

Il a » té constitué une société en nom collecli 
t-ntre M, Laurent Hippolyte BORD1N, pharma 
cien drogu sle, demeurantà Paris rue des Loin 
bards, n. 20. 

Et M. Pierre-Aiif.uste PORTEF1N, commi 
lans le commerce de drogueries, demeurant à 
,'aris, Vieille rue du Temple, n. 145, ladite so 
eiété ayant pour but l'exploitation du fonds et 
établissement de commerce de drogueries dont 
M. Bord n est p opriétaire établi à Paris, rue de; 
Lombards, n. 20. 

La durée de ladite société a élé fixée à quatre 
muées qui commenceront le premier juin 1838 
inc usivemeri ,et qui finiront à pareil jour de l'an 
née 1842, exclusivement. 

La maison de commerce sera connue sous la 
ra son BORlllN et PORTEF1N. 

L'un ou l'autre des associés indistinctemen 
iura la gestion et l'administration des affaires de 
la soci té, suivra les recouvrement des deniers 
)ui seraient dus à la socié é tant en principaux 

qu'en intérêts, frais et autres accessoires, etg né 
ralement fera lous actes d'administration avec le 
droit d'ester en justice. 

M. Bordiu aura seul la signature de la société 
pendant tout le temps de sa dnr 'e. 

Cependant M. Bordin pourra déléguer celte 
signatures, sou associé, par acte authentique et 
en minute. 

En cas de décès de l'un ou de l'autre des asso 
ciés, la société sera dissoute. 

Pour extrait BUCHÈRE. 

Suivant acte reçu par M e Rover et soncijùiwr 
notaires a Paris, le 25 mai i838. enregistra??' 

té formé une société en commandite p,
r

. : "î 

entre M. Antoine- Henry-René M ARESCHAL ? 
recteur d'usines, demeurant à Paris, lue d ! 
Planche, 20 bis, seul gérant responsable dvi 
oart, et les propriétaires des actions de ladite 
eiété, simples avsocii s commanditaires, d'au!

1
* 

nart, pour l'exploitation d'un établiss*
mfT1

, ? 
forges, laminoirs et aciéries de Saint-Gem,;.- ! 

nrès F.vreux (Eure). La raison sociale est Mi' 
RESCHAL et compagnie. La durée de la soc îii 
-era de trente ans, qui commenceront le jour? 
la constitution définitive. Le fonds sncia' est fi \ 
t 1 million de francs, divisé en deux mille . 

rions de 5(0 francs chacune, dont huit cents smi 
attribuées à M. Maresehai, rommeetant la tS 
entation de son apport social, évalué 5 400» 

francs. La socit té sera administrée par m u, 
r^schal, seul gérant responsable, qui a seul |

a s
| 

.jnature sociale. 11 ne peut souscrire aucun sff! 
ni faire aucun emprunt pour le compte deW 
eiété. 

Pour extrait. 

Erratum. Feuille du mardi 29 mai îjj* 
( Insertion pour l'acte de société Crsmpel etcom! 
oagnie. ) AH lieu de ces mots : « M. Crampil 
rant de la société, a pris cinquante actions, mi 
ont inaliénables, etc. » Lisez : « Sur les aci'iom 

que M. Crampe), gérant de la société, a soumis, 
«tonnées, et auxquelles il a droit, comme l'un in 
fondateurs, 50 actions sont inaliénables, etc. > 

BOUDIN DEVESVRES! 

TRIBUNAL DE GOMMESCÈT 

ASSEMBLÉES DE CREÂECIERJ, 
Du jeudi 31 mai. 

Heura. 

Par acte passé devant ,Vîe Druet et son collè-
gue, notaires à Paris, les 18 et 19 mai 1838, en-
registré. 

Me Edme-Joseph-Sîanislas Macaired'Angeliers. 
homme de lettres, demeurant à Paris, rue Neu 
ve Vivienne, n°49, l'un des deux gérans du Cer 
cle des Deus-Moudes, établi à Paris, rue Riche-
ieu, n° 104, 

A déclaré, par les mol ifs énoncés au dit 
act£, se démett' e de sa gérance. 

Ensuite M. Alfred Narcisse Beaufrère, proprié-
taire, demeurant à 1 aris, rue Blanche, n° 40. 

A versé dans la caisse dudit cercle la somme 
le trente mille francs, montant de sa comman-
dite. 

Ce qui acomplf'ti lefonds social qui se trouvait 
diminué de pareille somme par la retraite de M. 
l'Angeliers. 

M. Lamblet, second gérant, reste provisoire 
ment seul gérant responsable de l'entreprise. 

La raison sociale est : Lamblet et compagnie. 

D un acte reçu par M e Le Tavernier, notaire à 
Pons, ie 17 mai 1825, ilappertque M. Jean Bap-
tiste Viclor Stanislas Feuillet, marchand Bros-
•ier, demeurai! à Paris, rue de la Barillerie, n° t, 
et M. Sylvain Jacques lîeséglise, commis de M. 

Feuillet, demeurant àParis, même rue et numéro, 
ont arrête entre eux les conditions suivantes : 
\rt. 1 er . Il y aura société en nom collectif entre 
.V1M. Feuiilet et Deséglise pour l'exploitation du 
fonds de commerce de brosserie en gros ei 
en détail, sis à Paris rue de ^la Barillerie, 
u° 31.— Art. 2. Ceite société est contractée poui 
(uatre années consécutives qui commenceront h 
I
er juin 1838; elle existera sous la raison sociale 

Kei'illet et Deséglise. — Et 3° le siège de la so-
ciété sera à Paris, rue de la Barillerie, n° 31. — 
Art. 9. La signature sncia e appartiendra égale-
ment à MM. Feuillet et Deseglise; chacun des as 
•ociés ne pourra engager la société qu'autant 
que l'obligation sera relative au commerce social 
et inscrite sur les registres : si l'un des associé.-
se permettait de souscrire sous la r.iisun sociale 
des engagemeiis étranger.* à la société, l'autre as-
socié aura le droit de demander la dissolution. 
Art. 14. La société sera de pltin droit dis*ouie 
par le d-cès de l'un des associés. — Art. 16. Si à 
l'expiration des quatre années fix-es pour la du 
rée delasociéte, les b néfices sociaux ne se sont 
pasélevés à lasomme de 60 mille francs, la sociét-
sera prorogée d'année en année jusqu'à ce qu 'elle 

ait attrint ladite somme de 60 mille francs de bé 
néfices; toutefois chaque prorogation de»ra être 
constatée par acte signé des associes et qui ser* 
publié conformément à la loi. — Art. 17. Chacun 
des assoc'és aura le droit de dissoudre la sociéie 
avant le terme fixé pour sa dm ée, en prévenant 
son associé six mois d'avance. — Ait. 19. La dis 
solution de la société pourra être demandée par 
l'un oul'autte de s associés dans le cas où la so-
ciété se trouverait en perte du quart de sou ca-
pital. 

Pour extrait : Signé : Le Tavernier. 

D'un acte passé devant M e Royer, notaire à 
Paris, les 16, 17, 18, 19, 20,21, 22, 23,25, et 
26 mai 1838, enregistré, il résulte : 1° «arie-
Auguste Rêbot, gérant de la compagnie du gaz 
de Belleville. demeurant à Belleville, rue Saint-
Laurent, n° 20, ayant agi en sa quaiité de gérant 
de ladite sociét établie a Belleville, sous la rai-
son Auguste Ribot et compagnie, aux termes de 

Suivant acte sous seings privés fait double l 
Lil e entre les p irties, le 23 mai courant, enre 
gistré à Paris le 29 mai u,ûme mois, par Fresiier 
qui a reçu 5 francs £0 cent. 

Il a été formé entre M. Charles - Gédéon 
MAYEN, négociant en toiles et sarreaux, demeu 
rant à Paris, rue Saint -Martin, 85, 

Et M. Edmond Charles BOCyUET, propriétai-
re, demeurant à Fèves, près Lihe (Nord), 

Une société eu nom collectif pour l'exploita 
tion du fond* de commerce appartenant à M 
Mayen, sis à Paris, rue Saint- Martin, 85, lequel 
commerce comptendra tous les anicles en étof-
fes lin et coion, etspécialem nt les toile* bleues 
blanches et écrues, la fabric.uion des blouses. 

La raison sociale sera MAYEN et BOCQUET 
le siège de la société est étab i à i ans, rue St 
Martin, 85. 

La signature sociale appartiendra aux doux 
associes. 

Le capital de la société est fixé à 300,000 fr 

Foubert-Cavelier, négociant, con-
cordat. 

l.ecuy, dit Monroy, mercier, clô-
ture. 10 

Pinçon et femme, limonadiers-res-
taurateurs, syndicat. IJ 

Collin , entrepreneur de couver-
ture, id 11 

Veuie Caillet confiseur, id. 12 

Girardin et femme, mds de vins, 
id. 12 

Gilbert, md épicier, concordat. 12 
Gobillai-d, brasseur, id. 12 
lîroyard, md de vins, vérification. 12 
Bernard et Ce , entrepreneurs de 

transports de vins, clôture. 1J 
Burlat et femme, grainetiers, id. 12 

salmon, commissionnaire en vins, 
id. t! 

Des>e, ancien négociant, id 

Tardé, négociant-commissionnai-
re, vérification. 

Du vendredi 1 er juin. 
Sabatié, tailleur remise à huitaine. 
Bardel, horloger, syudicat. 
Pocouley, ancien boucher, id. H 
Drlport, do r eursur papiers peints, 

imprimeur sur étoffes, id. • 
Dubois, maître d'hôtel garni, véri-

fication. 2 
Musset, Sollier et Ce , agens de 

remplacement militaire, conti-
nuation de vérification. 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
Juin. Heures, 

Léon Ansart et Ce , mds de soieries 
et nouveautés, le 4 11 

Roche'teau md de vins, le 5 V 
Bock, fabricant de papiers peints, 

le a H 
Fusiilier, négociant, le 5 3 
Cog-anne, n gociant, le 5 
King-Patten, pharmacien, le 8 • 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Degré, ancien traiteur, ayant tenu hôtel garni, 
i Paris, rue du Cadran, 8. — Chez M. BesnarJ, 
rue Mondétour, 17. 

Saillant, négociant, à Paris , rue de ta Mon 
naie, 18—Chez M. Argy, rue St-Méry, 30. 

Renault, marchand dé vin*, à Saint-Denis,tw 
de la Fromagerie, 2.—Chez M. Marchand, huis-
sier, à St-Denis. 

Royer, marchand épicier, à Paris faubourg »' 
Roule, 27, — Chez M. Millet, boulevard Sa» 
Denis, 24. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 28 mai 1838. 
Giillet, march*nd de vins, à Paris, rue New 

tfénilmontant, 4. —Juge commissaire, M. Dupe*' 
rier; agent, M. Hénin. rue Pastourelle, 7. 

Leblond, fabricant d'ébénistei ies, à Paris,»11 

du Faubourg Saint-Anto ne, 123 - Juge-coiJ; 
missaire, M. Reoouard; agent, M. Pariaux, >* 
de Charenton, 32. 

Pliez, loueur de voitures, à Paris rue «a* 
du-Remparr, 50.—Juge-commissaire, M. ^m 

viteau; agent, M. Batturel, rue de Cléry,9. 

Du 29 mai 1838. u 
Parard, brnssier-boisselier, à Paris, rue» 

Ylarcbé-Sainl-Honoré, 42. — Joge-comm*» -1*' 
M. Gallois ; agent, M. Richomme, rue Moutffl* 
tre,84. . ^ 

Ko.icquesolle, marchand devins, à PanS'Jl 
Saint-Hyacinihe-Saint-Michel, 8. - i^f^ 
missaire, M. Journet; agent, M. Breuillaro, 

Saint-Antoine, 81. ^ 

A ÏE iMR 

fi 0)0 couintaiit, . 

— Fin courant. .. 
3 OrO comptant .. 

— Fin courant... 
R. de Nap. compt. 
— Fincoiirauu.. 

BOURSE DU 30 MA1._ JS 

1
er

 c.ip!._h!.|pl^ba«|f* 

lc¥T5!109 40!Ï09 25!jg! 

109 40'H'9 50 j 109 40 'ïïo 1U l'l!7 UUilv" - ni 

25 81 25 oi .«
 nffî 

100 70 100 70 100 60 W 
100 70 100 70 100 70 1W 

Actdelï Bsiiq. 2720 — 
Obi. de la Ville.. USO — 
Caisse Laffilte.. 1125 — 
— J)° 5500 — 
4 Canaux. . . . 1225 — 
Caisse hypoth... 815 — 
•j St-Germain. 1015 — 
•S Vers., droite 837 50 
g —idgatsche 690 — 

Kmpr. rom 
sfcié.acl. 
_ diff-Esp. 

f — pa» 
Fmpr- belge-
Banq.de Br«x. 

Ecapr. pian..-
3 OjO Porta» . 

Haiti 

id 
22 3i» 

1425' 

•q H' 

420 ; 

BKETiJN-

Enregistré à Paris , lo 
Reçu w franc dix centimes.' 

IMPRIMERIE DE A. GUY0T, IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEUVE-DES-PETITS-C11AMPS , 37. Vu par le maire du 2» arrondissement , 

Pour légalisation delà signature A, GDTOT. 
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j 3 DUBOCHET et Comp., édit. des Classiques Illustrés et de la Collection des Auteurs latins avec la traduction en français, rue de Seine, 33. 

LES NOUVELLES DE MIGUEL DE CERVANTES SAAVEDRA, 

TRADUITES PAR M. LOUIS VIARDOT. 
g vol. in-8, avec un beau Portrait de Cervantes, gravé sur acier d'après un portrait du temps. Prix : 15 fr. 

édition in-18 du DOI QUICHOTTE, traduit par lioiiis ¥IABPt)T« — 4 vol, s 1% fr, 

FVBXE et C% éditeurs du MUSEE HISTORIQUE 1>E VERSAIUIiES, quai des Augustin», 39. — Eu vente le premier volume de la 

^T^r BIOGRAPHIE UNIVERSELLE , n<i5r-u -
n .««ant la Nécrologie des hommes célèbres de tous les pays, des articles consacrés à l'Histoire générale des Peuples, aux Batailles mémorables, aux grands Evénemens politiques, aux diverses sectes re-
Conten

 ligieuses, DEPUIS LE COMMENCEMENT DU MONDE JUSQU'A NOS JOURS. — Il paraît une livraison parsemaine. 

HOVVEIAE ÉDITION, ©fort volumes grand, in-8 jésus, sur S colonnes. — 1<E PREMIER EST ES VESTE ( 34 livraisons, 1$ fr.) 

Au Bureau, quai aux Fleurs, n. 15. 

MAISON RUSTIQUE BU XIX
E
 SIECLE. 

PubliJe en 4 vol. in-4% avec 2000 grav.; sous la direction de MM. BAILLÏ, BIXIO et MALEPEYRE, 

rarMM Bonafous, Iléricart de Tliury , Huzard, Molard, Sylvestre, Tessier, de la section d'agric. de l'Institut ; Féburier, Hucrna 
j» rnmmeuse, St.-IIilaire, Loiseleur, Michaût, rayon, Poiteau, Pommier, Soulange-Bodin, Vilmorin, de la Société d'agric. de Paris; 
î,iïis Je Bourg ; Noirot, de Dijon ; Antoine, de lioville ; Bella de Gngnon, Moll cl L. Thouingprof. d'agric. au Consenatoire; Groguicr, 
„.fâ Luon; Bouley, Renault et Yvart, prof- à Alforl; Brame, auditeur; déRambuleaujjjwfat; de Gaspafin, ancien miniilre, etc. > 
r "'' Tous les articles sont signés.—L'ouvrage est entièrement terminé, 

m it • 1 volume, a francs ; les 4 volumes brochés, 35 fr. 50 c. : reliés à la Bradel ou en loile, 39 fr. SO c. On souscrit en 'un bon 
Jyaldé à Taris, ou à domicile, à la réceptkm de l'ouvrage. — Teulc personne qui place six exemplaires reçoit le septième gratis. 

Quai aux 

Fleurs, 15. 
12 Francs 

par an. JOURNAL D'AGRICULTURE PRATIQUE 
DE JARDINAGE ET D'ÉCONOMIE DOMESTIQUE, sous IA DIRECTION 

De M. A. B1X10, rédacteur en chef de la Maison Rustique. — Un cahier de 48 pages in-4° par mois, avec gravures. 

SOMMAIRE DU NUMÉRO D'AVRIL : Vie et travaux de Tessier^ par M. LECLERC-THOCIN. — De la Persicaire à indigo (poly~ 
gonum-linctorium), par M. VILMORIN. — De l'application de la vapeur aux travaux de l'agriculture, par M. NOIROT. — 

Nouveau moyen de conserver les betteraves, par M. POTET. — Conseils à un jeune Berger; de la Subdivision de la propriété 
en France et des différens modes d'exploitation, par M. LULLIN DE CHÂTEAU -VIEUX. — De l'état de la fabrication du sucre 
de betteraves, par M. DUMAS. — Revue commerciale du mois de mars, par M. LEEOUR. — Travaux du mois de mai, par 
M. MOLL. — Nouvelles et Variétés, etc. 

Capital social : 

1,200,000 FRANCS 
DIVISÉ * 

1,200 ACTIONS 
DE 

MILLE FRANCS. 

La Société a été constituée à 

Mons le 27 avril 1838. 

SOCIETE 
pots 

DU IHllfiE DE LA 

Sur Quaregnon, prés Mons (Belgique), 
Le charbonnage dit de la Cosette se compose de deux maîtresses veines 

qui couvrent toute la concession sur une étendue de 325 hectares 45 ares. 
Ces veines se trouvent superposées l'une sur l'autre et s'exploitent en-
semble, et en plat , dans toute l'étendue de la concession. 

Le charbon de la Cosette est classé au premier rang dans le commerce; 
il a toujours été fort recherché , sa qualité flambante étant la plus conve-

nable pour le chauffage des machines à vapeur. 
Les veines de la Cosette possèdent une propriété avantageuse et fort 

rare dans les concessions environnantes ; ce charbon étant d'une nature 

peu friable, il produit beaucoup de aillettes et peu de menu. 
La puissance de ces veines est telle que l'extraction , ouverte et pres-

que non interrompue depuis 70 ans . n'a pas épuisé le tiers de cette riche 
concession. Il résulte des opérations de cubage faites par d'habiles ingé-
nieurs, et de leurs explorations dans la mine , qu'il s'y trouve encore 
plus de 32 millions d'hectolitres à exploiter. 

L'extraction, pour une seule fosse ouverte actuellement , est de 1,400 à 
1 

Cette extraction n'a pas d'interruption , et en ne la supposant toutefois 
que de 300 jours dans l'année, elle produirait 400,000 hectolitres. Il y a 
bénéfice net de 25 et 30 centimes par hectolitre. 

Les précédons propriétaires, quoique divisés d'intérêt et n'ayant pas 
appliqué à leur exploitation le nomhre d'ouvriers nécessaires , des capi-
taux suffisans et une administration homogène , ont néanmoins obtenu, 
pour l'année 1837, une extraction totale de 316,802 hectolitres. 

11 sera incessamment ouvert une seconde fosse qui doublera les pro-
duits, et il peut ultérieurement en être ouvert plusieurs autres. 

L'écoulement progressif des extract, est assuré par les ventes habituelles. 
La concession se trouvant très rapprochée du canal de Mons à Condé, 

ses produits y sont transportés par le chemin de fer du Fléau, au mini-
mum des prix accordés aux concessionnaires de ce chemin, c'est-à-dire à 
raison de 34 centimes le muids de 600 hilogrammes. 

L'établissement possède un matériel évalué à 250,000 fr. Ce matériel 
comprend la machine servant à l'extraction, les harnais, chevaux, cylin-
dres et autres ustensiles nécessaires à l'exploitation, et notamment une 

Le prix des Actions est 
payable un quart comp-
tant, un quart le 15 août > 
un quart le 15 novembre 
1838 , et le dernier quart 
le 15 février 1839. 

900 Actions ayant été émises 

à Mons et dans le département 

du Nord, il ne reste que 300 
Actions à souscrire. 

pompe à feu avec chaudière en cuivre, d'une force de plus de 150 che 

vaux. Enfin, deux chemins de fer, tant dans les galeries de la fosse que 

sur la superficie, le premier pour le service de l'extraction, le derniers , 
qui se joint au chemin de fer du Fléau, servant au transport des produit, . 

Sur le capital de 1,200,000 fr., il convient encore de déduire, indépen-
damment du prix du matériel, une somme de 200,000 fr., destimée à un 
fonds de réserve et de roulement. 

Dans l'état actuel de l'exploitation, il y a certitude, après toutes char-
ges payées, d'un revenu net, au profit des actionnaires, de 8 à 10 0[0. Ce 
revenu sera plus que doublé en 1839, au moyen de l'ouverture d'une se-
conde fosse qui aura lieu incessamment, et d'améliorations déjà commen-
cées dans l'exploitation des travaux actuels. 

L'intérêt et les dividendes sont acquis aux actionnaires à partir du 15 
mai 1838, mais il sera fait déduction de l'intérêt de 5 0(0 au prorata sur 
les paiemens non effectués des 2% 3 e et 46 quarts des actions. 

La Société est administrée par un conseil composé de cinq membres 
choisis parmi les plus forts actionnaires. 

28. 

hectolitres par jour 

On souscrit à Paris, chez M. BROCS , banquier de la société , rue Grange-Batelière , 
Et chez M. TATTET fils aîné, agent de change, rue Lepelletier, 16. 
Les prospectus et actes de société se délivrent aux mêmes adresses. Les intérêts et dividendes seront payés à Paris, chez M. BROCS. 

Société en commandite par Actions, pour l'exploitation et l'extension de la 

FABRIQUE „ PRODUITS . VARECHS 
Womdêe à TOUHMJA VMIJÏÏJJE, près Cherbourg, par MM. A. liMLAUNA'Wet VILMEWI* 

banquiers à ÇMEMiO ÏÏJM G. 

CAPITAL : UN MILLION DE FRANCS» DIVISÉ EN *»000 ACTIONS DE 500 FRANCS» 
Raison sociale : A. DELAUNAY, VÏLDÎEU et C 

I/aete de Société est déposé . 

A PARIS, CHEZ MESSIEURS : 

pnj^HER, notaire, rue Poissonnière, 5 ; 

A D .9^ nls et frère
> banquiers, rue Laflitte, 17 bis; 

p .'riy^y^ER et VIONaîné, négocians, rue Sairile-Avoye. 68; 

Ft\ n
 courtier

 de commerce, rue Chabrol, 49; 
01

 * CHERBOURG , au siège de la Société. 

PRINCIPAUX PRODUITS DE L'USINE 
SUIDATES DE POTASSE. 

vTaEcSfS DE *OTASSE-
R
0

!?,^
 HY

»*UODATE DE 2?©TAS «!TP. 

8ROME, BROWORE DE POTASSIUM. 

Les fondateurs, aidés des conseils de M. J. PELLETIER , professeur 

de chimie, se sont, livrés, depuis plusieurs années, à l'étude et à la fabri-

cation des SOUDES de VARECHS, à l'obtention et à la séparation des 

divers produits qui en font la richesse. Par des procédés particuliers, ils 

sont parvenus à un perfectionnement inconnu jusqu'alors et tels que LEURS 

PRODUITS SONT TOUJOURS VENDUS A L'AVANCE , et qu'ils ont encore des 

engagemens pour un et deux ans. 

tes avantages du MURIATE DE POTASSE sont d'au-

tant plus grands qu'à l'aide de ce produit ©n peut, 

en cas de guerre maritime , approvisionner les 

ARSENAUX sans Se secours de l'étranger. 

Il n'est point créé d'ACTIONS DE FONDATION ; les GÉRANS ne 
reçoivent aucun traitement fixe. — Ils déposent , pour garantie de leur 

gestion, un cautionnement de CENT MILLE FRANCS, représenté pa'r 

DEUX CENTS ACTIONS DE 500 FRANCS, qui resteront inaliénables 

à la souche. Ils n'auront droit qu'aux deux cinquièmes des bénéfices nets. 

Les ACTIONS seront PAYABLES, savoir : 100 fr. sur la remise du 
Ire; 200 fr. au 10 septembre prochain ; 200 fr. au 10 janvier 1839 — 

Chaque action donne droit : 1" à un intérêt de 5 0|0 l'an, payable de six 
mois en six mois ; 2» à une prime de 2 OiO du capital, prélevée sur les bé-
néfices avant tout partage avec les gérans ; 3° à une part proportionnelle 
dans les bénéfices. 

Une quantité suffisante d'actions étant souscrites à l'avance, la Sociét-
és! déclarée constituée. 

Agent de change de la Société : M. BOILLEAU , 
45, rue Richelieu. 

On souscrit chez MM. CHÉRON fils et frère, banquiers de la Société, 
rue Laffiite, 17 bis. —- La souscription sera ouverte le 26 mai et fermée 
le 5 juin, après la bourse : les demandes d'aclions devront être faites par 
lettres, auxquelles il sera répondu le 7 juin. 

ENTREPOT GÉNÉRAL DES MARCHANDISES 
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'Raison sociale : J.-ti. «fEAITMïM et Cie, rue Hauteville, £ Mer. 
tevi des actionnaires, du patronage de personne, et que dans aucun cas elle ne devait se livrer au tripotage de l'agio ; le gé 

rant voulant, au surplus, que les actionnaires aient le droit d'être journellement censeurs des opérations de|a compagnie. 
On souscrit et on délivre les actions au siége|de la société, où l'on peut prendre connaissance des statuts |et du mode de 

paiement des actions ; ct chez M. Lefort, rue Notre-Dame-des-Victores, 38. 

Les fonds provenant des souscriptions seront provisoirement déposés chez M
e
 Corbin, notaire, place de la Bourse, en at-

tendant que, conformément aux statuts de la société, les actionnaires aient fait choix d'un banquier. 
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A composé une encre ineffaçable pour mar-
quer le linge. Elle remplace les marques au co-
ton. Boîie, 1 fr. 50 c. Grand assortiment d'ob- _ 

jeis dessinés sur étoffes. Dépôt chez Prévost, rue de laÏQDaellerie, 107, piliers des 
ailes. 

PENDULES A RÉVEIL A 40 FR. 
DE POISSON (BREVETÉ). 

Formes élégantes et variées, garantie de durée et de régularité. — A Paris, 
K. ROCbB et C, Palais- Royal, 27» 



JOURNAL DE TOUT LE MONDE, 
ENSEIGNANT A CEUX QUI POSSÈDENT 

LES MOYENS DE CONSERVER ET D'A\SÉLIORER , 

A CEUX QUI NE POSSÈDENT PAS 

LES MOYENS D'ACQUÉRIR. — 5 FR. PAR AN. 

Edition mensuelle de 2 feuilles ou 2 feuilles Ii2, contenant les no-
tions les plus utiles pour la prospérité , l'aisance et le bien-être de 

toutes les classes. 
C'est ie meilleur marché auquel soit arrivé aucun journal de ce 

genre. — On souscrit rue Jacob, 48. (Affr.) 1530 

Librairie de BERNARD NEUHALS , quai Saint-Michel 1 < 

L'HORTICULTEUR FRANÇAIS, 
ou Wë *Wi$m.ëimier mnaieu* 

Traité complet, tliéorique et pratique du Jardinage 

Divisé en 8 livres, par M. P1ROLLE, 

Cultivateur, amateur et ancien rédacteur du BON JARDINIER 

Ouvrage orné de planches. Un vol. d'environ 900 pages. — ni-
6 fr. et 8 fr. franc de port. 

DEUX FORTS VOLUMES 1N-8. DE G50 A 700 PAGES. — PRIX : 16 FR. 

depuis les temps les plus reculés jusqu'en 1836 : 

PAR ROHIiRAUSCI* , 
Ancien professeur, iuspecteur-général de toutes les écoles supérieures du royaume de Hanovre, 

Traduite de l'allemand sur la 11
E édition par GUIINEFOLLE. 

ChezDEBÉCOURT, rue des Saints Pères, 69; — DELLOYE, place de la Bourse, 5; — HACHETTE, rue Vierrre-Sarrasin 
12; — BONNOTTE, rue du Fouarre, 13;— et chez DELAU.NAY, Palais-Royal, pérystile Valois, 2. 

Librairie scientifique et médicale de P. LUCAS, à l'angle de la rue Racine et de la rue de La Harpe, 82. 

XiA CLÉ DU NOTARIAT 
Ou Exposition méthodique de» Coimaissanees nécessaire»! à un notaire. 

Par N. A. LEDRU, ancien principal clerc de notaire. — Quatrième édition considérablement augmentfe. Un volume in-8. 
Prix : 6 francs. 

_ ' A Me Petit-Dexmier, avouf 
sent à la vente, rue Michel-le Corate^' 

I/UMIOM, place de la Bourse, ÎO. 
Au moment où la réduction de l'intérêt des fonds publia préoceuge tous les 

esprits, la COMPAGNIE DE L'UNION croit devoir rappeler les avantages de ses 
placemens aux propriétaires peu aisés de rentes 5 pour 100 dont cette mesure di-
minuerait encore les revenus. 

L'intérêt viager qu'elle accorde sur une seule tête est de 
8 1 [2 à 56 ans. 1 12 à 71 ans. 

10 à 63 13 à 75 
11 à 67 14 1]2 à 80 

Les rentes ainsi constitués sont garanties par un capital de SEIZE MILLIONS 
DE FRANCS. 

EXPLOITATION GÉNÉRALE D S DISTILLERIES DU NORD DE LA FRANCE, 
D'une délibération prise le 25 mai 1838. par un nombre suffi ant des actionnaires de la Société des di>tilleries du Nord 

de la France, réunis en assemblée générale, dont le procès-verbal, rédigé le même jour, par M. Lagrolle. en qualité de pré-
sident, et par M. Chailloux, en qualité de secrétaire, a été enregistré à Paris, le 28 du même mois, par Frestier, qui a reçu 
les droits; il appert que les actionnaires ont apporté aux statuts les modifications et augmentations suivantes, savoir : 

1° Le capital social est porté à trois millions de francs, mais sur les deux nouveaux millions à émettre, l'appel ne pourra 
être fait que par dixième, de mois en mois, si le gérant trouve que les besoins de la société l'exigent; 

2° Les opératious de la société, brimées jusqu'à présent au nord de la France, seront étendues jusqu'en Belgique, et, en 
conséquence, l'établissement de diverses distilleries à Mons, à Anvers, à Bruxelles, et autres lieux, est autorisée; 

3° Aux moyens de d : stil!ation actuellement en usage, on ajoutera la fabrication des eaux-de-vie par les grains et les pom-
mes de terre; on fera des avances sur consignations de marchandises, et l'on escomptera des valeurs à trois et six mois sur 
deux signatures connues, toutes les fois que la situation de la caisse le permettra; 

4° Le gérant est autorisé à conclure avec les premières maisons des principales villes de la Belgique, tous les arrange-
mens dont il lui a été fait ouverture. 

De plus, la démission du gérant est acceptée, et son remplaçant, présenté par lui, M. Stanislas Pascal, est agréé. 
En conséquence, la raison sociale sera dorénavant Stanislas PASCAL et Comp. au lieu de Ch. ROYEU et Comp. Enfin, 

dorénavant il sera établi par le comité de surveillance, tous les six mois, un compte-rendu approximatif des opérations de 
la compagnie, lequel compte sera imprimé aux frais de la société, et distribué aux actionnaires quand ils viendront toucher 
leur semestre d'intérêt. 

Pour copie conforme, le nouveau gérant : 
Stanislas PASCAL et Comp. 

niIAfini l m UU I ATft l 10 Se"1 dépôt, galerie du Commerce, 12, boulevard 
InuLULAl MAIYM' OI Bonne-Nouvelle ; ce Chocolat, du goût le plus dé-

r> e -t /■#' or an licat, réunit, par une habile fabrication, le grand 
Far faite qualité, L /. ou.
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Le pro .lieuire d<; la Laiterie royale, rue Ntuie-Saint- Augustin, 4, vif nt d'ob 
tenir un brevet qui place son établissement sous la protection de S. M. le Roi des 
Français. Cet auguste suffrage est pour le public une garantie nouvelle des soins 
qu'on apporlera â livrer constamment la même quantité de lait, et de l'exactitude 
av c laquelle on continuera les distributions à domicile. 

NOTA . On fournira aux danw s qui nourrissent leurs enfansdu lait.d'une vache 
de choix spécialement destinée à cet usage. Dépôt de beurres frais et salés d'isi 
gny et Gournay, petit lait et œufs frais tous les jours. 

SOUSCRIPTION OUVERTE CHEZ M. F.-E. FULD, 
BANQUIER ET RECEVEUR-GÉNÉRAL , A FRANCFORT - SUR- MEIN . 

Pour la vente publique du riche domaine seigneurial, n. 1 16, près de Znaïm, en Autriche, avec toutes ses dépendances , consistant en 
biens-fonds considérables , hôtellerie , bâtimens d'économie, distillerie , jardins avec la belle campagne de Lichtenberg, n. 97, près 
de Vienne, évalués judiciairement à UN MILLION 815 , J50 FLORINS , v. DE V . , et de la grande et belle terre franche de Ribuy , 
en Moravie, avec jardin, etc. , taxée à 200,coe florins v. DE v. 

Ces riches propriétés seront vendues à Vienne le 1 juillet 1838 , qu'à lui écrire une simple lettre ;'si le programme plaît, on sous-
irrévocablement, sons la surveillance de la haute chambre aulique crit ; dans le cas contraire , on n'a rien sacrifié. Si quelqu'un de 
et avec l'autorisation impériale. mande en même temps des souscriptions et le programme, et que, 

Pour se munir des titres de souscription de cette vente , on n'a d'après l'inspection de celui-ci , on se repente plus tard d'avoir 

qu'à écrire sans affranchir , au banquier ci-dessus désigné, avec : souscrit , on pourra rendre les souscriptions jusqu'au 30 juin , et 
une lettre de change sur une ville quelconque, pour le paiement. : l'on sera remboursé de l'avance qu'on aura faite; de cette manière 

Le même banquier remettra gratuitement à qui lui en manifes- on ne risque rien , et l'on épargne par là du temps et des lettres, 
tera le désir , le programme trcs-détaillé de tout ce qui concerne I Le prix de la souscription est de 20 fr. avec de grands avantages 
cette vente, de manière qu'avant de se décider et de faire les pour les preneurs de 5 ou 10. 

moindres frais, tout le monde puisse se procurer le moyen d'avoir ! s'adresser, pour tous les détails , à F.-E. FULD, banquier et re-
une idée bien nette de tout ce qui se rapporte à cette vente. On n'a ceveur-général, à Francfort-sur-Mein. 4283 

7 souscriptions, au lieu de 140 fr. coûtent 120 fr; 13, au lieu de 260 fr., se vendent 200 fr. ; 20, au lieu de 400 fr., coû-
tent 300 fr. (Sans affi anchir.) 

En vente chez DUFJRT, libraire, rue des Saints-Pères, 1. 

L'ALGÉRIE EN 1838, 
Par M. A. DESJOBERT, député de la Seine Inférieure. * 

Prix : 3 francs, et par la poste, franc de port, 3 francs 50 centimes. 

PAR CS. CAWUIiM. 

JOétliée à son (uni Mtwurev.. — JPriae net t SO fr. 

L'approbation donnée à cette méthode par le célèbre Duprez .îà qui elle est dé-
diée, est exprimée dans une lettre dont les tèrmes sont une garantie de son ex-
cellence et des succès qu'elle doit obtenir. 

Chez BERNARD-L ATTE , boulevard des Italiens, 2, pass. de l'Opéra. 

CHALES ET SOIERIES 
Cravates et fichus , crêpes de Chine unis, damassés et brodés, en 

5t4 , 6i4 et 7(4. 

A l'ENTREPOT GÉNÉRAL DES ÉTOFFES DE SOIE, rue de la Vrillière 8, au 
premier. On offre en ce moment, aux acheteurs un grand choix de châles Denis 
6(4, dernier goût, à raison de 26 fr. ; idem, châles 4*3 noirs, gros grain et autres 
à 22 fr. le carré, ou 11 fr. la pointe; idem, châles 6[4 et 7|4, en taffetas et en fou-
lards glacés toutes couleurs ; idem, châles glacés, moirés. L'Entrepôt vient de 
iraiter d'une forte partie de gros de Naples, rayés et quadrillés, qui le met à 
même d'offrir ces articles à 45 sous, le prix de fabrique. Les dames qui aiment le 
beau et le bon, savent qu'à l'Entrepôt général on trouve â côié de ces étoffes lé-
gères et ii bas prix les plus beaux et les plus riches tissus comme aussi les étoffes 
du meilleur goût que nos inanufac ures produisent en ce moment et qu'elles sont 
vendues au prix de fabrique, malgré leur grande nouveauté dont l'Entrepôt ne 
se prévaut jamais. Le prix de chaque pièce est marqué eu chiffres ordinaires pour 
la sécurité des acheteurs. 

A vendre à l'amiable, belle TERRE 
de Lormois. â six lieues et demie de Pa-
ris, près Montlhéry , route d'Orléans , 
dépendante de la succession de M, le duc 
de Maillé , consistant en château avec 
grandes dépendances., parc traversé par 
la rivière d'Orge, bois, près, terres , vi-
gnobles, moulins; le tout d'une conte 
nance de plus de douze cents arpens , 
dont six cents environ en bois , offrant 
une des plus belles chasses des environs 
de Paris. Produit : 40,000 fr. 

S'adresser, pour prendre des rensei-
gnemens, à Paris, à Me Fourchv, notai-
re, quai Malaquais, 5, et à Me Thifaine-
Desaunaux, notaire, rue de Ménars , 8 , 
qui délivreront des billets pour visiter la 
propriété. 

FONDS DE PARFUMERIE, situé con-
venablement, rue Saint - Honoré, 283, 
près le passage de l'Orme, à vendre i 
l'amiable, d'un prix très modéré. S'a-
dresser, pour les renseignemens, chez 
M. Oger, parfumeur, rue Culture-Sainte-
Catherine, 17, au Marais. 

BREVET D'IWEXTIO* ET DE PERFECTION. 
DOUZE ANS DE SUCCÈS ACQUIS. 

La CRÈME DES SYBARITES teint d'une m.nière indestructible les cheveux 
moustaches, sourcils et favori» en très peu de temps, pour toutes les nuances pos 
sibles, de couleurs inaltérables Prix : 5 fr. 50 c. Un extrait de poudre pour tein 
dre les cheveux, etc., du même auteur, à4 fr. la livre. Et la poudre dentifrice d 
Dêaibare, seule connue pour donner aux dents la plus éclatante blancheur, à 1 
bouche la fraîcheur, le coloris aux lèvrts et aux gencives; elle enlève 1 odeur du 
cigare, etc., et rend la bouche suave. Son emploi garantit â jamais des maux A 
dents. Elle fut seule admise à l'exposition de 1834. Son emploi est europ en 
l'entrepôt gén., rue de l'Eglise, 3 par la rue des Dames, aux Batignolles; à la mè-
re île famille, r. du Helder; Mue Delrieu, bout. Potsonnière, 18; M. Croquefer 
r. Richelieu, 49; M. Mattat, r. de la Paix, 16; M"e Loiseau, r. du Bac, 34; M. De 
busy, > . Ne-des-Petits-Ctiamps, 49; M. Desmarets, r. des Mauvaises-Paroles, 10; 
M Hugueny, r. des Fossés-Montmartre 8; M. Pelleray, r. Croix-des-P.-Champs, 34 
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16 juin, et définitive le 16 juUtetJ 
citation, à l'audience des criées al, J'' 
lais-de-Justice, du DOMAINE DFru;?' 
MES près Guignes (Seine-et-Marn
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onze lieues de Pans, en cinq lots "' 
lot, l re section : Vaste château ave7i 
tes les dépendances désirables, p
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versé par la rivière d'Hyères 36 h *' 
res, 73 ares (87 arpens); produit,
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fr. Il y a dans le parc une ré*e
r
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bois de valeur de plus de 22,000 fr i 
château est meublé. Mise à prix i ^'Jf 

fr.,plus 10,675 fr. pour le mobiu
er
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seciion : 18 hectare», 38 ares ( 42
 it

Lf 

55 perches) de terre, bois, vignes r? 
raies, remises et prés en 61 pièces LT 
chant le parc ou l'avoisinant. mTl 
prix, 20,000 tr.—& lot : Bois de r,' 
nilie, 40 hectares, 39 ares (955 arnpn ' 
46 perches), aménagé à dix ans 
moyen des coupes, 390 fr. l'arpent iT 

à prix, 50,000 fr.— 3e lot : Fermé? 

Tournellts, vastes bâtimens d'exploit? 
non, cour, jardin, terres labouratL „ 
prés, 96 heciares 74 ares (229 amen. 

Elle est garnie de 6,000 arbres fore,t „, 
évalués 13,600 fr. Produit par S 
4,000 fr. Mise à prix, 120,000 fr J. i 

lot : Bots de Pe?sart, 16 hectares 46 am 
(38 arpens), aménagés à neuf an*' Jt 
moyen des coupes , 250 fr. Il est bord) 
et garni de 2,576 grands arbrts esti» 
7,250 fr. Mise à prix , 20,000 fr.- 5e J! 

Moulin de Vizy, mû par un cours d'en 
qui lui appartient ; il en dépend 2 het 
tares 9 ares (5 arpeus), tant terres « 
prés. La prisée est au meunier. Il ej» 
sur le rù et sur les terres 650 arbres éva-
lués 1,625 Fr. Produit par bail, 9ioY 
Mise â prix , 15,000 fr. La mesure en 
de 20 pieds pour perche et de 100 pa. 
i hes à l'arpent. — On arrive i la L. 
priêté par deux grandes routes ; il y | 
IOUS les jours trois voitures publiques 
— S'adresser, pour visiter les biens, n 
(iropriétaire, sur les lieux, et, pour ls 
1 enseignemens, à Paris, à Me Le Blant, 
avoué poursuivant , rue Montmartre', 
l64;àMe de Benazé, avou: cohcitanl' 
rue Louis-le-Grand, 7; à Me Castaignet 
>voué prêtent à la vente, rue de Ha» 
vre, 21. 

Les Palpitations de ccenr,^8'^:: 
Toux opiniâtres et les Hydrop ! sies générales ou partielles, sont guéris eu peu de 
jours par le SIROP DE DIGITALE. Chez LABELON1E, pharmacien, rue Bour-
bon-Villeneuve, 19. 

ANBOHCES JUDICIAIRES 

Baisse de mise â prix, 450,000 au 
lieu de 550,000 fr. — Adjudication dé-
finitive le 16 juin 1838 en l'audience des 
criées auPalais -de-Justice, une heure de 
relevée, d'un grand et bel HOTEL, con-
nu saus le nom de Petit hôtel Fesch, et 
sis à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 
68. Produit, susceptible d'une grande 
augmentation, 37,400 fr. Mise à prix: 
450,000 fr., y compris les glaces prbées 
30,000 fr. — S'adres«er, pour les rensei-
gnemfns, 1° à Me Masson, avoué, quai 
des Orfèvres, 18 ; 2° à Me Paiiiiot, no 
taire, rue Neuve-Vivienne, 57; 3° à Me 

Grandidier, notaire, rue Montmartre, 
n. 148. 

Adjudication définitive le 13 juin 1838 
au l'alais-de-Justice, d'une MAISON 
sUe à Paris, rue Fontaine-Saint Geor-
ges. Cette propriété est susceptible d'un 
revenu de 10,000 fr. Elle n'est pas en-
core entièremt-nt louée. Le loyer des 
boutiques et des appartemens occupés 
s'élève i 6,100 fr. mise à prix : 80,000 f 

S'adresser à Me Dyvrande , avoué 
poursuivant, rue Favart , 8, place des 
Italiens. 

A louer de suite un très BEL APPAR-
TEMENT meublé, au premier étage, 
boulevard des Capucines, 9. 

S'adresser i Me Enne, avoué, rue Ri-
chelieu, 15. 

A i t:\0»iss: 

1JME JOLIE PROPMJÉTÉ, 
Située à trois Feues du Havre, traversée par la grande route de Dieppe. — U v a 

cinq FERMES et plusieurs MOULINS et USINES, CHATEAU, prés, bois et terre 
labourable. — Le produit brut est de 25,000 fr 

S'adresser, pour les renseignemens : 

Au Havre, à Me Dubois, notaire ; 
A Montivilliers, à Me Lefebvre, notaire ; 
A Rouen, i Me Moinet, notaire, place Saint-Ouen ; 
A Pari», à Me Cadet de Chambine, rue du Bac, 27 ; 

— à Me Froger Deschènes, rue de Sèvres; 
— h M* Vavin, rue de Grammont, 7; 
— Et Chez Me Lireux, rue Bergère, 7, dépositaire du plan et des titres 

(Office de Publicité.) 

La CRiosoTE-BiixàRD, contre le» 

MAUX, de DENT 
tui«»e A IlUtUul U uoultur i* plus 

viv« et guérit la carie des dents gâ-
tées. Chez Billard, pharmacien, r»e 
St-Jacques-la-Boucherie, 28, prêt la pla-
ce du Cbàtel«t. 2 fr. le flacon. 

CHOCOLAT MINIER 
Médailles d'or et d'argent. 

La vogue extraordinaire qu'obtient 
partout le Chocolat Menier, et les récom-
penses honorables décernées par le Roi 
et la SOCIÉTÉ D'ENCOURACEMENT , attes-
tent mieux que tout autre éloge sa su-
périorité remarquable. Passage Choi-
seul, 21, et chez MM. les pharmaciens et 
épiciers de Paris et de toute la France. 
FIN, 2 fr. — SBRFIM, 3 fr. — PAR EX-

CELLENCE, 4 fr.; au lait d'amaudes, sa-
iep, lichen, etc., 4 fr. 

nature. Mise â prix, 150,000 fr. Cesdeux 
propriétés, qui se touchent, sont à qua-
tre lieues de Paris, un quart de lieue de 
la route de Paris à Msaux ; on y arrive 
par un chemin ferré en bon état. 

S'adesser : 1° audit Me Touchard , 
avoué poursuivant ; 2° à Me Froger de 
Mauny, rue Verdelet, 4 ; 3° à Me Esnée , 
notaire, rue Meslay, 48. 

ÉTUDE DE M* TOUCHARD, AVOUÉ, 

A Paris, rue du Petit-Carreau, 1. 

Adjudication définitive, le 2 juin 1838, 
en l'audience des criées du Tribunal de 
la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, 
des biens ci-après, à Servan, canton de 
Gonesse , arrondissement de Pontoise 
(Seiue et-Oise), en deux lots suscepti-
bles de r, union. 

l« r lot. DOMAINE DE LA FOSSEE, 
maison de campagne, cours, parc, pota-
gers, corps de ftraie, écuries, remises et 
dépendances; grand clos y attenant 
partie en bois, parties en terres labou 
rables ; deux pièces de terre situées en 
face du corps de firme ; contenance d< 
ce lot : 29 heciares 20 ares, 66 e ntra 
res, ou 71" arpens 52 perches 10il00ei 

environ, dont 56 affectés à la culture. 
Cette propriété est d'agrément et de 
produit; l'exploitai ion rurale peuten être 
détach e. Mise à prix : 100,000 fr. 

2" lot. FERME DE MONTCELLEUX, 
vastes bâtimens d'eiploitation rurales , 
deux jardins, le tout clos de murs ; 95 
hectares 83 ares (ou 242 arpeus 94 per-
1 lies, mesure locale). La totalité de ce 
lot est affermée jusqu'à Noël 1849. Le 
fermier est chargé des impôts de toute 

Etude de M e Masson, avoué, qnai des 
Orfèvres, 18, i Paris.— Adjudication dé-
finitive le 7 juillet 1838, aux criées du 
Tribunal cbil de la Seine, en un seul lot : 
de la FERME DE QUINTEAU, située 
commune de Praville, canton de Voves, 
arrondissement, de Chartres, départe-
ment d'Eure-et-Loire, consistant en bâ-
timens d'exploitation, terres labourables 
et buis de la contenance de, savoir : bâ-
timens et sol, 22 ares 10 centisres; jar-
din, 11 ares 10 cenliares; bois, 6 hectares 
14 ares 70 centiares; terres labourables, 
144 hectares 64 ares 50 centiares; car-
rières, 2 hectares 20 ares 40 centiares. 
Mi e i prix : 154,837 fr., montant de 
l'e timation de mt 'S experts commis par 
justice. — S'adresser, pour avoir des 
renseignemens, à Paris, 1° à Me Massou 
avoué poursuivant, quai des Orfèvres, 
18; 2° à Me t'éan de Saint-Gilles, notai-
re, place Louis XV, 8 ; 3° à M. Carpen-
tier, rue du fetit-Bourbon-St-Sulpice^; 
et sur les lieux, à M. Lelardeur, maire de 
Praville et fermier. On prend les voitu 
res de Chartres qui partent plusieurs fois 
dans la journée. 

ETUDE DE M
E
 SAINT-AMAKD, 

Avoué, rue Lullé, 3. 
Adjudication préparatoire, le 13 juin 

1838, une heure de relevée, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de première 
instance de la Seine, séant au Palais-de 
Justice, à Paris, local et issue de la pre 
mière chambre, et en un seul lot, d'une 
ma son et dépendances â usages d'au 
berge, portant pour enseigne : Au ren 
fiez-vous de la marine, situées village 
et commune d'Ablon, grande rue près 
du Bac, en face de l'église, aarondisse 
ment de Corbeil (Seine-et-Oise). 

Sur la mise à prix de dix mille francs, 
montant de l'estimation, à 10,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens, 
â Paris : 

1° A M0 Saint -Arnaud, avouc-pour 
suivant, rue Lullé, 3; 

2° A M" Saint-Hambert, avoué-colici-
taut, rue Sainte- ivoye, 57; 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Hôtel des Commisaires-Priseurs, plia 
de la Bourse, 2. 

Le samedi 2 juin 1838, l midi. 

Consistant en secrétaire , pendule , 
chaises , tables , etc. Au comptant. 

Consistant en table ronde ployante, 
commode, secrétaire, etc. Au comptant 

Consistant en commode , secrétaire, 
tabse de nuit, gravures , etc. Au compt 

Consistant en meuble de salon, glatit 
piano, table, chaises, etc. Au comptai! 

Consistant en charrette, commode, 
haises , labiés , | etc. Au comptant 

AVIS DIVERS. 

Fchafaudagês.et machines. 

SOCIETE JOtîRNET ET C«. 

M. Journet, gérant de la société i» 
échafauds et machines, a l'honneur œ 
prévenir MM. les actionnaires qu'il ï 
ura asemblée générale au siège de 1 

société, le jeudi 14 juin à midi précis. 

CHANTIER DK BOIS A BRULER, 

A louer un TERRAIN de 462 loi» 
avec deux issues, situé rue Lafayet'M 
propre à ce genre de commerce. On w 

sur le loyer une réduction proportion»" 
aux déblais à faire. S'adresser à * M 

u oine, rue Vivienne, 18. 

TABLE D'HOTE sur le plus beaupKJ 

anglo-française, à 6 heures, à atr., ™ 

Si-Honoré," 359. Belle salle de H\i» 

OFFICE D'AVOUÉ de
 w tance, dans une grande ville, v >>l

ë 
nord de Paris, à céder de suite, a j 
conditions favorables, tant «ouj'fjA 
port du prix qu'à raison des dfw», 
paiement qu'on accordera. §.adre. ^ 
vi. Koliker, ancien agréé au Tribunal 
commerce de Paris, y demeura" 1 ' 
M.izarine, 7. 

Maladies Secrèt^ 

GatriMD prompt», ndl»«l« *f*
t

* 

UDM di CM m.Udia, qndqo» •ac"B 

im*Uré«t Qu'tllM «oi«nt, 
fil M «AiTïMirr 00 wtfïL, 

CH. 
Hldnltl de la fouit* d« Pwll, «Bt,rî

(
V 

■nui., «.«kirmicim d.l k»r'!,uV, a,»* 
d.P.ri,, pr«f«>.ur d. BM"""' ■%»>'" 

olqo., br<™t4 d* loi, kwort « ■ 
roaompaoM» notloniUi, «f.» .1 M, 

Paris, rueMontorgu*11 ' 'M 

II 

AVIS. UD'Au>«OBtf°«<^S| 
mr «.Tiirnwr tout Ut «"M"

 w
 /.«>"'" 

la tutrino raitiialo itl rnalid" ."'
niI

,irI""',, 

qui lui août adnaioa d« V*r'< 
av.c la racoanmandatlon d.l K«MI 

du Jurj» tnédiaaui at da» fT*U>*^^^0 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un fra.nc dj* centimes». 

IMPRIMERIE m A, OUÏOT, IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEUVE-DES-PETITS-CIIAMPS, 37, Vu par le maire du 2» arrondissemen t, 

Pour légalisation de la. signature A. Gi>Y01 ' 


